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AVIS. 

flous rappelons à nos abonnés que la 
impression du journal est toujours faite 

dans les deux jours qui suivent l'expira-
tion des abonnements. 

Pour faciliter le service et éviter des 
retards, nous les invitons à envoyer par 
avance les renouvellements, soit par un 
mandat payable à vue sur la poste, soit 
par les Messageries impériales ou géné-
rales, qui reçoivent les abonnements au 
prix de 18 fr- par trimestre, sans aucune 
addition de frais de commission. 
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RÔLE DES ASSISES DE LA SEINE. 

C HRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

s'il est douteux qu'un notaire puisse être admis à contre 1 

dire, par son témoignage, l'acte qu'il a dressé, ne peut-i 

pas du moins être admis à donner des explications sur cet 

acte, non. comme témoin, mais comme partie dans l'in-

stance? lorsque, par exemple, il est assigné en garantie 

sur une demande en inscription de faux incident contre le 

testament dont il est le rédacteur? Dans ce cas, la décla-

ration du notaire a pu être reçue et servir de base à la 

conviction des juges. Ils ont pu décider, par suite des ex-

plications du notaire interpellé dans sa propre causeet ren-

dant hommage à la vérité, que les mots mes héritiers, 

dont s'était servi le testateur, devaient, dans son intention 

et d'après les termes d'un précédent testament auquel se 

référait celui qui était attaqué, s'entendre aussi bien des 

héritiers de sa femme que de ses héritiers naturels. Cette 

déclaration faite de bonne foi, en pareille circonstance, ex-

clut l'application de la maxime : Nemo auditur allegans 

suam turpitudinem. ^ 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Ftardoin et sur 

les conclusions conformes du môme avocat-général, plai-

dant M" Delaborde (rejet du pourvoi des époux Geylin). 

Présidence de M. Mesnard. 

ORDRE. — CONTREDIT. — RENTE. — REMBOURSEMENT. — 

LIQUIDATION. — ALGÉRIE. 

I. Celui (pi, dans une procédure d'ardre, s'en est rap-

porté à jusfite sur un contredit qu'il n'a point élevé ini-

même, mais auquel il s'est associé, par cette forme de 

conclusion, a pu le reprendre devant le Tribunal pour son 

propre compte. 

II. En Algérie, une rente de 1,000 fr., assise sur un im-

meuble dont elle était le prix, a pu être liquidée sur l'ad-

judicataire au denier 10, c'est-à-dire pour un capital de 

10,000 fr., et non au denier 20, soit 20,000 fr. de capi-

tal, si le taux légal de l'intérêt, à l'époque de cette liqui-

dation, était fixé à 10 pour 100. La Cour impériale, en ju-

geant ainsi, a fait une juste application de l'article 12 de 

l'ordonnance du 1" octobre 1844, portant que les rentes 

constituées représentatives d'un prix d'immeuble seront 

remboursables au taux de l'intérêt qui sera légalement 

fixé au moment du remboursement. La liquidation de la 

rente par suite d'un ordre a pu être considérée comme 

•équivalant à remboursement. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Silvestre, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-gônéral 

Raynal ; plaidant, M* Carette. (Rejet du pourvoi du sieur 

Vanhuffel ès-noms.) 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du l&juin. 

MARQUE DE FABRIQUE. — IMITATION. 

Une Cour impériale n'a pas pu, sans violer l'art. 17 de 

la loi du 22 germinal an XI et l'art. 1 er de celle du 28 juil-

let 1824, autoriser un négociant à se servir, pour la mar-

que de ses marchandises, des initiales T S, par transposi-

tion de la marque S T appartenant à un autre négociant, 

dont il imitait en même temps les estampilles, sous le 

prétexte qu'il n'était pas démontré qu'en agissant ainsi 

cet imitateur n'avait pas entendu faire une concurrence 

déloyale au propriétaire de la marque S T, et que, d'un 

autre côté, aucun préjudice n'était justifié. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Nachet et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Raynal, 

du pourvoi du sieur Bricard, plaidant M" Deslarges. 

COCHERS DE PLACE. — RESPONSABILITÉ. 

BAGAGES. 

TRANSPORT DE 

La responsabilité que les articles 1782, 1783 et 1784 

du Code Napoléon mettent a la charge des voituriers par 

terre et par eau s'applique-t-elle aux cochers des voitu-

res de place, et par suite aux propriétaires de ces voitu-
res? 

Repondent-ils de la perte des bagages qui leur sont 

confiés par les voyageurs pour les transporter aux gares 

des chemins de fer ou de ces gares à leur domicile ? 

La Cour impériale de Paris avait refusé d'admettre 

cette responsabilité dans un cas où les bagages perdus 

avaient été placés sur l'impériale d'une voiture de place, 

kile avait donné pour motif de sa décision que les voya-

geurs sont les maîtres de placer leurs bagages soit dans 

j intérieur de la voiture, soit sur l'impériale, et qu'ils sont 

'es appréciateurs du plus ou moins de garantie qu'offrent 
ces moyens d* transport; que lorsqu'ils ont choisi l'impé-
ria|e, ils ont à s'imputer d'avoir préféré ce mode de 

fansport et subir les conséquences d'un manque de pré-

cautions qui est leur fait personnel. 

m^Toi P°ur violation des art. 1782, 1783, 1784 et 
1952 du Code Napoléon. 

1 P« mi?Si°"' au raPPort de M
-
 le

 conseiller d'Oms et sur 
conclusions conformes du même avocat-général, du 

Pourvoi du sieur Harrison-Page; plaidant, M' Harold. 

TESTAMENT. — FAUX INCIDENT CIVIL. — TÉMOINS INTRUMEN 

TAIRES. — KOTAIRE RÉDACTEUR. — EXPLICATIONS. 
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COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 26 juin. 

SUCCESSION D UN ÉTRANGER DÉCÉDÉ EN FRANCE. — HÉRITIERS 

FRANÇAIS. — LOI DU 14 JUILLET lSl9. 

En cat de partage d'une succession entre cohéritiers étran-
gers et français, ceux-ci ont le droit de prélever sur les 
biens situés en France -une portion égale à la valeur de 
ceux situés en pays étranger dont ils sont exclus, à quelque 
titre que ce soit, en vertu des lois et coutumes locales. 

Celle disposition s'applique à la femme, étrangère d'origine, 
mais mariée à un Français, et qui néanmoins avait été ex-
clue de la succession, lors même qu'elle aurait conservé sa 
nationalité ; et les biens trouvés en France consistant no-
tamment en litres de renies étrangères, même au porteur, 
le bénéfice du prélèvement peut être exercé sur ces valeurs. 

M. le prince Emmanuel-Michaëlnowitch Galitzin, sujet 

russe, non domicilié en France, est décédé à Paris dans 

une maison garnie, le 1" février 1853 ; à défaut d'héritiers 

directs, sa succession, d'après la loi russe, était déférée 

aux collatéraux, les frères germains et leurs représen-

tants excluant les femmes, sœurs germaines, et leurs re-

présentants ; or, le défunt laissait deux frères germains, 

les princes André et Michel, et deux sœurs Mme la com-

tesse de Caumont-Laforce, aux droits de laquelle sont M. 

le duc de Caumont-Laforce et sa sœur, M™' la marquise 

de Terzy et M°" la marquise de Terzy mère. 

L'actif de la succession constaté par acte notarié consis-

tait, à Paris-, en une somme de 6,000 fr., en effets d'ha-

billement à l'usage de M. Galitzin, manuscrits,' livres et 

papiers, cinq titres nominatifs sur la banque impériale de 

Saint-Pétersbourg, les quatre premiers de 1,000 roubles, 

le cinquième de 900 roupies, et des titres de l'emprunf 

anglo-russe, représentant 1,300 livres sterling déposés 

aux mains de MM. Verne, banquiers à Paris. 

M. le duc de Caumont-Laforce et Mme la marquise de 

Te:zy, représentant M"" la comtesse de Caumont, scieur 

des princes André et Michel, ont invoqué l'article 2 de la 

loi du 14 juillet 1819, suivant lequel, en cas de partage 

d'une même succession entre des cohéritiers étrangers et 

français, ceux-ci ont le droit de prélever sur les biens 

situés en France une portion égale, quand faire se peut, à 

la valeur des biens situés en pays étranger dont ils se-

raient exclus, à quelque titre que ce soit, en vertu des lois 

et coutumes locales. Les princes Galitzin ont soutenu que 

cet article n'était pas applicable à l'espèce; mais, bien 

que cette opinion ait été partagée par ce magistrat, organe 4 
du ministère public, le Tribunal de première instance a, 1 

le 22 juillet 1853, accueilli la demande dans les termes 

suivants : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que l'article 2 de la loi du 14 juillet 1819 a pour 

but de garantir les Français venant concurremment avec des 
étrangers dans une succession de l'application des lois étran-
gères en ce qu'elles pourraient avoir de contraire à la loi 
française, et de les indemniser de leur application en les au-
torisant à prélever sur les biens situés en France une part 
égale à la valeur des biens situés à l'étranger et dont ils se-

raient exclus; 
K Que ladite loi de 1819, mettant à l'écart les lois étrangè-

res qui excluent à un titre quelconque les Français de la suc-
cession ouverte, n'envisage qu'au point de vue de la législa-
tion française laJite succession , laquelle doit être régie com-
me le serait une succession ouverte en France ; 

« Qu'il n'y a donc pas lieu de distinguer entre les exclusions 
pouvant résulter des lois étrangères, soit qu'elles prennent 
leur source dans la qualité des personnes ou dans la nature 

des biens; 
« Que le seul fait de l'exclusion doit donner ouverture à 

l'application de la loi du 14 juillet 1819, si le Français se 

trouve être héritier aux termes de la loi française ; 
« Attendu que la loi précitée, du 14 juillet 1819, qui ne 

fait aucune distinction, doit recevoir son application tant sur 
les valeurs mobilières trouvées en France que sur les im-

meubles ; 
« Qu'il y a lieu de ranger dans la classe des valeurs mobi-

lières auxquelles, la loi précitée est applicable , non seulement 
l'argent comptant, mais encore les.titres de rentes étrangères, 
tant nominatives qu'au porteur, ainsi que les récépissés éma-
nés des banques étrangères ; 

« Que ce3 effets, négociables ou non en France, constituent 
un actif sur lequel le Français a intérêt d'exercer ses droits 

ainsi qu'il avisera; 
« Déboute MM. de Galitzin de leur demande; 
« Déclare les héritiers de Caumont-Laforce propriétaires 

des sommes et valeurs mobilières de toute nature trouvées au 
domicile du prince de Galitzin, et ce, jusqu'à concurrence de 
la quotité de leurs droits héréditaires d'après la loi fran-
çaise ; 

« Ordonne néanmoins , attendu que le Tribunal n'est pas 
suffisamment édifié, quant à présent, sur l'importance de ces 
mêmes droits, que Caumont-Laforce continuera ses fonctions 
d'administrateur provisoire de la succession, qui lui ont été 
conférées par ordonnance de référé aux conditions qui lui ont 
été imposées, et ce jusqu'à l'événement de la liquidation à in-
tervenir ; 

« Condamne les princes Galitzin aux dépens. » 

Appel par les princes Galitzin. 

. M" Paillet, leur avocat, expose que M me de Caumont-Laforce 
|m exclue de la succession, non comme Française, par l'effet 
de son mariage, mais comme femme, à raison de son sexe, la 
loi russe excluant, en ligne collatérale, les sœurs et leurs re-
présentants au profit exclusif des frères. Il soutient que l'ap-
plication de la loi du 14 juillet 1819 ne pourrait avoir lieu 
que si M me de Caumont-Laforce était exclue en tant que Fran-
çaise, cette loi n'ayant effet, d'après ses termes, qu'au cas de 
partage de la succession de l'étranger, Mme de Caumont-La-
force étant par la loi russe exclue de ce partage. 

M* Paillet, après avoir confirmé cette interprétation par un 
passage de l'exposé des motifs de la loi du 14 juillet 1819, 
par M. le garde des sceaux de Serres, fait observer, en tout 
cas, qu'on ne peut considérer comme situésen France, des ob-
jets mobiliers trouvés dans la résidence en FYance du défunt, 
au mépris de la règle générale, suivant laquelle les objets mo-
biliers n'ont d'assiette qu'au lieu du domicile du défunt. 
Cette règle doit d'autant plus être maintenue ici, qu'il s'agit 
notamment de titres dus et payables en Angleterre et en 

Russie. 
M» Josseau, avocat des intimés, rappelle que la loi du 14 

juillet 1819 fut, d'après l'opinion même exprimée par M. de 
Serres, moins un acte de générosité qu'un calcul, tendant à 
appeler en France les étrangers et à rappeler dans notre pays 
les capitaux immenses que nos malheurs politiques en avaient 

fait disparaître. 
L'avocat établit que l'article 2 de la loi du 14 juillet 1819 

n'est qu'une juste compensation, que, dans l'espèce,, le Tribu-
nal a appliquée à bon droit aux représentants de Mm" de Cau-

tion tu force. 
M' Josseau, s'expliquant sur l'appel incident, ayant pour 

objet de faire allouer déjà présent à ses clients d'une manière 
définitive les titres et vajeurs constatés par l'inventaire, et 
pouvant s'élever à environ 59,000 francs, expose que la suc-
cession consiste, en Russie, en plusieurs domaines, produi-
sant, d'après le chiffre des paysans qu'ils exploitent (à raison 
de 600 francs, ou 2,400 roubles par âme, prix ordinaire), un 
revenu qui a été, en 1850, de 66,000 francs, et en 1851, de 
76,000 francs. Suivant les moindres évaluations, les représen-
tants de Mme de Caumont-Laforce auraient droit, dans l'héré-
dité de 800,000 francs, à 186,000 francs ; il n'y a donc nul in-
convénient à leur adjuger les 59,000 francs, sans attendre le 
résultat d'une liquidation dont la marche et les résultats leur 
seront nécessairement inconnus. 

Sur les conclusions conformes de M. Goujet, substitut du 
procureur-général impérial, 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, con-

firme. 

CONDITION DE DÉCLARATION DE COMMAND. — 

DU VENDEUR SUR LES PRIX DES REVENTES PAR-

VENTE AVEC 

PRIVILÈGE 

T1ELLES. 

Le vendeur qui a réservé à l'acquéreur le droit de déclarer 
des commands, moyennant la solidarité de l'acquéreur et le 
maintien du privilège de l'action résolutoire sur le tout, 
conserve ces deux sûretés sur le prix des reventes partielles 
faites, sous ces mêmes conditions, par l'acheteur primitif. 

Mais il cesse d'avoir droit, par lui ou par ses ayant cause, à 
ces garanties sur le prix de l'un des terrains ainsi reven-
dus, si l'ordre de ce prix a été réglé, le règlement exécuté, 
et si les inscriptions, y compris celle d'office, ont été rayées. 

Ils ne peuvent, par le motif que le paiement de ce prix ne suf-
fit pas à les désintéresser, réclamer du juge -commissaire un 
règlement définitif, rectificatif et complémentaire pour 
prendre part à la distribution. 

Cette décision est en opposition avec un arrêt de la 2' 

chambre de la Cour impériale du 21 février 1854, confir-

matif d'un jugement du Tribunal de première instance de 

Paris, au sujet d'un ordre ouvert sur des biens vendus 

sous les mêmes conditions et dans des circonstances sem-

blables à celles de l'espèce jugée par la 1" chambre. 

Il suffit, pour le résumé des faits, de faire connaître le 

jugement du 13 août 1853, qui est ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« En ce qui touche le contredit Boudon, Doyat et Viollet 

contre les collocations établies par privilège, article 4, au pro-
fit de Fournier, et, article 5, au profit de Niogret, 

« Attendu que la somme en distribution représente le prix 
des biens ayant appartenu à la société Legraud ; 

« Attendu que ces biens appartenaient à cette société comme 
faisant partied'un terrain acheté par elle de Pradier au moyeu 
de la déclaration de command que lui en avait faite Bérillon ; 

« Attendu que la société Legraud a payé son prix ès-mains 
des créanciers de Pradier avec des fonds empruntés do la da-
ma Petit-Léger, laquelle dame s'est trouvée, aux termes de 
l'article 1250 du Code Napoléon, subrogée dans les droits de 
ces créanciers contre Pradier; que Fournier est lui-même 
cessionnaire de la dame Petit-Léger comme ayant les droits 
des créanciers de Pradier et les exerçant sur le terrain vendu 
par ce dernier à la société Lcgrand, qu'il est colloqué ; 

« Att?ndu queNiogret est colloqué comme légataire univer-
sel de Pradier; que, conséquemment, pour statuer sur le mé-
rite des contredits contre les collocmions au profit de Fournier 
et Niogret, il y a lieu d'examiner si Pradier a conservé un 
privilège sur le terrain en question ; 

« Atteiidu que si Pradier, par le contrat de vente du terrain 
en question fait à Bérillon, lui a accordé la faculté de décla-
rer des commands pour tout ou partie dudit terrain, il a sti-
pulé que, jusqu'au paiemeut intégral du prix, les terrains 

vendus demeureraient affectés, par privilège spécialement ré-

servé, audit paiement et à l 'exécution des conditions énoncées 
au contrat, sans préjudice de l'action résolutoire ; qu'ainsi la 
faculté de déclarer command n'emportait pas que le domaine 
de la chose vendue passerait directement et sans condition du 

vendeur aux déclarataires, puisque les terrains vendus de-

meureraient affectés par privilège au paiement du prix inté-
gral; que la société Legrand, déclarataire de command pour 
partie dudit terrain, ne l'a donc acheté que grevé du privilège 
ci-dessus, et qu'elle ne pourrait en être affranchie que par un 

consentement formel de Pradier; 
« Attendu qu'il n'apparaît d'aucun consentement sur ce 

point de la part de Pradier ; qu'au contraire, il est justifié que 

le contrat de vente ci-dessus énoncé a été transcrit littérale-
ment à la date du 25 juin 1847, et qu'ainsi la réserve du privi-
lège a été conservée telle qu'elle résulte dudit contrat ; 

« Attendu que si la société Legrand a, par des notifications 
faites conformément à l'art. 2183 du Code Napoléon, offert à 

Pradier et aux créanciers inscrits de payer son prix, celte of-

fre ne peut avoir pour effet de purger le privilège réservé par 
Pradier sur la totalité de l'immeuble jusqu'à paiement inté-

gra' ; 
« Attendu, en effet, que l'immeuble était dans une position 

qui doit être envisagée sous deux rapports ; 
« Que, d'une part, il était grevé du privilège des vendeurs 

dans les termes ci-dessus ; que, d'autre part, il était affecté 
des privilèges des anciens vendeurs et des hypothèques des 
créanciers inscrits; que comme grevé du privilège de Pradier 
vendeur, dans les termes dits, il ne pouvait en être déchargé 
que par une nouvelle convention ; que, comme grevé des pri-
vilèges et hypothèques ordinaires, il pouvait en être purgé 
par l'effet des notifications prescrites par la loi, mais qu'on ne 
saurait étendre l'effet de ce purgement à un objet que la loi 
n'a pas eu en vue, et qui ne serait autre que le renversement 
d'une convention légitime; 

« Maintient le règlement provisoire en ce qui touche les col-
locations de Fournier et Niogret; sur le surplus des contre-
dits, fins et conclusions des parties, les met hors de Cour. » 

Appel par les sieurs Doyat et Boudon, et sur les plai-

doiries de M' Leblond, leur avocat, et de M* Liouville, 

avocat des intimés, et contrairement aux conclusions de 

M. Goujet, substitut du procureur-général impérial, 

« La Cour, 
« En ce qui touche l'appel de Doyat et consorts contre Nio-

gret et Fournier; 
« Considérant que, par acte notarié du 15 juin 1847, Bé-

rillon a acheté de Pradier des terrains situés à Belleville, 
moyennant un prix de 76,575 fr.; qu 'il était stipulé dans le 

contrat que Bérillon aurait la faculté de déclarer command 
pour tout ou partie de la chose vendue, mais en restant soli-
daire avec les commands et sous la condition que les terrains 
demeureraient affectés par privilège spécial au paiement du 

prix et soumis, le cas échéant, à l'action résolutoire; 
« Considérant que Bérillon, usant du droit qu'il s'était ré-

servé, a transmis a divers, et notamment à la compagnie Le-
grand, des fractions de son acquisition; 

« Qu'après l 'accomplissement des formalités prescrites pour 
opérer le purgement des hypothèques, un ordre a été ouvert; 
que cet ordre a été réglé contradictoirement avec Pradier, et 
que, par une ordonnance du 19 août 1848, le juge commis-
saire a prescrit que les bordereaux délivrés aux créanciers 
colloques seraient exécutoires contre Bérillon pour la totalité 
du prix à distribuer et solidairement avec chacun des com-
mands, mais que ceux-ci ne seraient tenus qu'à concurrence 
et sans solidarité du montant du prix afférent à la portion de 
terrain dont déclaration avait été faite au profit de chacun 
d'eux; 

« Considérant que ce règlement a été approuvé par les in-

téressés et complètement exécuté en ce qui touche la compa-
gnie Legrand; qu'elle a payé les bordereaux à concurrence de 

27,800 fr. montant de son prix, et que, conformément à la 
disposition finale de l'ordonnance du juge commissaire, tou-
tes les inscriptions qui grevaient l'immeuble, mêmel'inscrip-> 
tion d'office, ont été rayées ; 

« Considérant que cet immeuble ayant été revendu sur Le-
grand, les ayant-cause de Pradier soutiennent que, faute par 
Bérillon et trois des commands d'avoir satisfait à leurs obliga-
tions, le prix de la revente leur appartient en vertu de la 
clause ci dessus rappelée, qu 'en cas de déclaration de com-
mand, les terrains revendus resteraient grevés tout à la fois 
et d'un privilège spécial et d'une action résolutoire; 

« Mais considérant que si la stipulation pouvait recevoir 
son effet lorsque les choses étaient entières, la conséquence lé-

gale des faits qui se sont accomplis avec l'assentiment de Pra-
dier empêche qu'il en soit ainsi maintenant; 

« Considérant, en effet, que l'exercice de l'action réulle ou 

de l'action résolutoire suppose que l'acquéreur n'a point exé-
cuté son contrat, et que, de son côté, le vendeur n'a rien per-
du de son droit; 

« Considérant que ni l'une ni l'autre de ces conditions 
n'existe dans la cause; 

« Que, d'une part, il est reconnu que la compagnie Legrand 
a payé son prix, que, d'autre part, l'ordonnance du juge qui 
prescrivait la radiation de toutes les inscriptions après l'ac-
quittement des mandements de collocation a été exécutée sans 
opposition ni de Pradier, ni des créanciers sur qui les fonds 
manquaient ; 

« Que ce fait implique, quant à Pradier, renonciation au 

bénéfice de la stipulation et à l'indivisibilité du privilège ; 
« Qu'il n'est pas possible d'admettre qu'après avoir reçu 

d'un acquéreur par déclaration de command le prix afférent 
à son acquisition, le vendeur qui n'a par aucune réserve 
averti l'acquéreur du danger et de l'inefficacité d'un paiement 
partiel, ait le droit d'eu exiger -encore non-seulement une 
somme équivalente au prix déjà payé, mais la dette entière du 

premier acheteur ; 

« Que la solution contraire blesserait l'équité, et serait une 
atteinte portée à la bonne foi de l'acquéreur ; 

« Qu'ainsi, en recevant une partie seulement de son prix; 
et en souffrant que la portion de terrain à laquelle ce prix 
s'appliquait fût affranchie de l'inscription qui conservait son 
privilège, Pradier a virtuellement abandonné l'effet de la con-
vention ; 

« Considérant d'ailleurs que l'ordonnance du juge commis-
saire qui prescrivait la radiation des inscriptions ayant été 
exécutée sans réclamation de qui que ce soit, les droits réels 
se sont éteints irrévocablement ; 

« Qu'aux termes de l'art. 759 du Code de procédure, une 

ordonnance de ce genre a le caractère et l'autorité d'un juge-
ment; que si elle n'est pas attaquée en temps utile, elle passe 
en force de chose jugée ; 

« Que conséquemment les intimés ne peuvent, ni de leur 

chef comme créanciers hypothécaires, ni du chef de Pradier 
comme vendeur, prendre part à la distribution du prix de 

l 'immeuble revendu sur Legrand; 
«

 (
Infirme le jugement, en ce que les collocations faites Dar 

le règlement provisoire du 12 août 1851 au profit deNioaret 
et fournier ont été maintenues; 

« Emendant, déclare tous ayant-cause de Pradier créan-
ciers ou légataires, sans droit ni qualité pour prendre part à 

la distribution du prix de l'immeuble revendu sur la compa-
gnie Legrand ; * 

« Ordonne en conséquence que toutes collocations faites à 

leur profit seront supprimées, etc. » 
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 ACCIDENT GRAVE. — 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2' ch.). 

Présidence de M. Vanin, conseiller-doyen.-
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 TRAVAUX D'ETABLISSEMENT. 

ACTION EN RESPONSABILITÉ. 

Le sinistre qui a donné lieu à ce procès a eu lieu dans 

les circonstances particulières qus nous allons rapporter. 

Entre Courville et La Loupe, l'exploitation du chemin 

de 1er de l'Ouest s'est d'abord faite sur une seule voie, en 

même temps qu'on travaillait à la pose du balast sur une 

6econda voie. C'est au cours de ces travaux, entrepris par 

MM. Laville et Sandras Prévost, et à la date du 10 jan-

vier 1853, qu'un choc -terrible a eu lieu entre les deux lo-

comotives affectées par l'administration du chemin, à titre 

de location, au service des entrepreneurs. 

La locomotive la Rapide, montée pur les sieurs Letour-

neau, mécanicien, et Durand, chauffeur, venait de rame-

ner à la station de Pontgouin un train de wagons qui 

avaient déchargé leur balast. Sa provision de charbon 

était à peu près épuisée et en tous cas insuffisante pour 

lui permettre de se remettre en marche. Cette circonstan-

ce était connue du mécanicien Chauvin conduisant l'autre 

locomotive, Y Etna, au moment où il partit avec Breandly, 

chauffeur, pour prendre un nouveau chargement. Per-

suadé que la Rapide n'avait plus de charbon, Chauvin 

n'hésita pas à s'engager, au retour,, sur la voie de droite, 

au lieu de la gauche qu'il aurait dû suivre d'après l'ordre 
de service. 

Quelque temps après le départ del'jE<na,M. Laville,en-

trepreneur, voulant éviter une perte de temps dans le travail, 

fit chauffer la Rapide avec des débris de mauvais bois, et, 

sans attendre le retour de l'Etna, se mit en marche sur la 

voie droite. Une rencontre était devenue presqu'inévilable, 
elle eut lieu en effet. 

A la courbe du Bois-Planlé,les deux locomotives arrivè-

rent en vue à environ 200 mètres de distance. 11 était trop 

tard pour éviter un choc ; les deux machines se heurtèrent 

avec une telle violence qu'elles furent brisées. Le méca-

nicien Chauvin, qui était resté sur sa machine avec son 

chauffeur, eut la cuisse droite coupée entre le tender et la 

locomotive; sa jambe fut ramassée sur la voie ; le chauf-

feur Breandly eut le pied droit broyé. 

Les sieurs Letourneau, Durand et Laville qui montaient 

la Rapide, ayant eu la précaution de.se jeter hors de la 

voie, avant le choc, en furent quittes pour des contu-
sions. 

Le malheureux Chauvin mourut dans la nuit même; 

quant à Breandly, il dut subir l'amputation de la jambe au 
dessous du genou. 

Une instruction fut immédiatement commencée par les 

magistrats de l'arrondissement de Chartres. Il fut établi : 

1" que, d'après l'ordre de service, on montait à La Loupe 

en suivant la voie droite, et on descendait par la voie gau-

che ; 2° que si cet ordre de service avait parfois été dé-

rangé, à la connaissance des entrepreneurs, c'était après 

que les deux mécaniciens s'étaient concertés et prévenus 

mutuellement pour éviter tous accidents; 3° que dans la 

circonstance, aucun accord de cette nature n'était inter-

venu entre Chauvin et Letourneau, et que Chauvin n'a-

vait agi que sous l'empire de sa conviction que la Rapide 

serait jusqu'au retour de l'Etna dans l'impossibilité de 

marcher faute de combustible ; 4° que*Breandly avait par-

tagé cette conviction; que d'accord avec Chauvin ou par 

son ordre, il avait prescrit à l'aiguilleur de changer son 

aiguille; 5° que les deux machines avaient été louées par 

l'administration du chemin de 1er de l'Ouest aux entrepre-

neurs Laville et Sandras; qu'elles devaient être conduites 

et soignées par des mécaniciens de l'administration dont 

les entrepreneurs avaient eu le choix et dont ils devaient 

payer les salaires ; qu'enfin l'aiguilleur était le préposé di-
rect des entrepreneurs. 

A la suite de cette instruction, il intervint, à la date du 

17 février 1853, une ordonnance de non lieu, « attendu 

que si l'accident a été le résultat d'une imprudence, cette 

imprudence ne pouvait être imputée qu'à Chauvin, à qui 
elle a coûté la vie. » 

Cependant le sieur Breandly avait survécu à l'amputa-

tion de sa jambe. Les soins et les secours ne lui avaient 

manqué ni de la part de l'administration du -chemin de fer, 

ni de la part des entrepreneurs des travaux ; mais ces se-

cours étaient précaires, rien n'assurait aù blessé et à sa 

famille la réparation du préjudice souffert. Il forma contre 

le sieur Letourneau, employé du chemin de fer de l'Ouest, 

le même qui, en qualité de mécanicien, conduisait la Ra-

pide, et aussi contre MM. Laville et Sandras et l'adminis-

tration du chemin de fer de l'Ouest, comme civilement 

responsables, une demande en paiement d'une rente via-

gère de 3,000 fr. à titre de dommages-intérêts. 

Après débats con tradictoires, cette demande a été re-

poussée par jugement du Tribunal de la Seine, rendu à la 
date du 17 août 1853, et ainsi conçu : 

« Attendu que si la locomotive la Rapide devait rester à la 
station de Pontgouin, cette inaction résultait du manque de 
charbon supposé alors; que ce fait est complètement exclusif 
d'une convention qui aurait eu lieu entre le mécanicien de la 
Rapide et celui de l'Etna ; 

K Qu'il est établi par les documents produits que les loco 
motives montantes destinées eux travaux de la seconde voie 
du chemin de ter dont il s'agit, doivent suivre la voie droite, 
livrée déjà à la circulation, et revenir sur la voie gauche, en 
état de confection ; 

« Que c'est contrairement à ces prescriptions que le méca 
nicien de l'Etna ost revenu par la voie droite et a été ainsi 
cause de la rencontre avec la locomotive la Rapide ; 

« Que si Chauvin, mécanicien de l'Etna, personnellement 
victime de son imprudence, était, comme ayant la direction 
de la machine (et par suite ceux pour le compte ou service des-
quels il agissait), responsable des événoinents causés par son 
imprudence, le recours des parties lésées ne peut être admis 
qu'à la condition seulement que l'imprudence aurait été par 
tagée; 

« Qu'il résulte des dépositions de Breandly dans l'instruc-
tion qui a eu lieu devant le Tribunal de Chartres, instruction 
qui a été suivie d'une ordonnance de non-lieu , que c'est lui 
qui, sans contrainte et d'accord avec Chauvin, mécanicien, a 
donné à l'aiguilleur l'ordre de changer la voie que ce dernier 
avait disposée pour faire passer la locomotive l'Etna de la voie 
droite sur la voie gauche, et que c'est ainsi qu'elle est restée 

, sur la première voie, contrairement aux prescriptions d'après 
lesquelles le retour devait s'effectuer par la voie gauche; 

« Attendu que Breandly ayant participé volontairement à 
l'imprudence de Chauvin , n'est pas fondé à demander des 
dommages-intérêts à raison de l'accident qu'il a éprouvé et 
qu'il aurait, pu empêcher en ne se prêtant pas à la violation 
des règlements qui déterminaient la direction des locomotives 
employées spécialement à la seconde voie en cours d'achèvs-
ment; 

« Que l'aveu de Breandly ci-dessus constaté détruit la per-
tinence des faits dont il demande à l'aire la preuve, qu'il ne 
peut être admis à faire cette preuve ; 

« Déclare Breandly non-recevable en sa demande. » 

Depuis ce jugement qui l'exonérait de toute responsa-

bilité, l'administration du chemin de fer de l'Ouest, par 

une mesure spontanée et toute paternelle, a élevé le sieur 

Breandly du rang d'ouvrier chauffeur à celui de chef de 

station, aux appointements de 1,400 fr. avec logement et 

autres accessoires. 

Le sieur Breandly n'a interjeté appel du jugement que 

contre les sieurs Letourneau, Laville et Sandras. Ces der-

niers ont appelé en garantie l'administration du chemin de 

fer de l'Ouest. 

W Jules Favre a soutenu l'appel du sieur Breandly. Après 
avoir établi, d'après les faits constatés au procès, que Chau-
vin, auteur de l'accident, agissait, d'une part, comme maîtn 
de la direction de la machine, et, de l'autre, comme préposé 
des entrepreneurs Laville et Sandras, l'avocat insiste particu-
lièrement pour démontrer que Breandly, dans sa position su-
balterne de simple chauffeur, agissant sous les ordres ^u mé-
canicien Chauvin, échappait nécessairement à tout reproche 
d'imprudence personnelle. Il importait donc peu, disait M

e
 Ju-

les Favre, que Breandly eût transmis directement un ordre à 
l'aiguilleur ; car cet ordre non contremandé par son chef, ea 
présence duquel il était donné, n'impliquait que la responsa-
bilité de ce dernier. Cette discipline passive, cette loi d'abéis-
sance absolue et sans examen, est imposée par les règlements 
à tous ceux qui acceptent le périlleux emploi de diriger ou de 
chauffer les machines à vapeur ; elle est aussi inflexible que 
les lègles de la discipline militaire, et il importe à la sécuriU 
publique qu'elle soit en toute occasion observée et appliquée 
avec rigueur. 

M" Paillet, dans l'intérêt de MIL Laville et Sandras, sou -
tient le bien jugé de la sentence dont il reproduit et développe 
lee principaux arguments. Pour démontrer l'imprudence per-
sonnelle de Brearjdiy et sa participation à la cause du sinistre, 
il reproduit sa déposition ainsi conçue : « Au retour, je fis 
changer l'aiguille qui était sur la voie de gauche pour la re-
mettre sur la voie de droite, d'accord avec Chauvin, ne soup-
çonnant pas qu'il fût possible que \aRapide vînt à notre rencon-
tre. » Ainsi, dit M

e
 Paillet, Breandly avait usurpé la fonction 

du mécanicien, et s'était approprié l'imprudence commune. 
Sans doute, les règles de la discipline et le respect de la hié-

rarchie sont des choses excellentes, et s'il s'agissait d'en faire 
'application dans les circonstances présentes au malheureux 

Chauvin et à Breandly, certes, ni l'un ni l'autre n'échapperait 
à de justes reproches. Ici, les rôles sont- renversés,et c'est l'un 
des auteurs du dommage qui vient demander la réparation du 
tort qu'il s'est lait à lui-même. La justice pourtant n'a qu'une 
balance, et dans l'un comme dans l'autre cas, la faute doit 
retomber sur son auteur. 

M' Paillet développe ensuite les moyens sur lesquels repose 
la demande en garantie formée par ses clients contre la com-
pagnie de l'Ouest et soutient que si MM. Laville et Sandras 
se servaient, comme locataires, des machines la Rapide et 
Y Etna, il leur avait été imposé de choisir les mécaniciens par-
mi ceux attachés à l'administration; que, par le traité de 

louage, les mécaniciens choisis par les entrepreneurs restaient 
préposés de l'administration pour tout ce qui concernait l'en-
tretien et la conservation de la machine, et, partant, sa direc-
tion intelligente; qu'il eu fallait conclure que l'accident dû à 
l'imprudence, à la négligence, à l'impéritie de Chauvin, re-
tombait à la charge de la compagnie. 

M" Victor Lefranc, au nom de la compagnie de l'Ouest, a 
combattu la demande en garantie en soutenant qu'aux termes 
des conventions existantes, les machines et les mécaniciens 
étaient, pendant le cours de la location, à la disposition et 
sous les ordres des entrepreneurs. 

M" Deroulède, pour Letourneau, s'est borné à prendre des 
conclusions tendantes à la confirmation du jugement. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l' avocat-
général Levesque, 

« En ce qui touche Letourneau : 

« Considérant qu'aucun reproche d'imprudence ou d'inob-
servation des règlements ne peut lui être adressé; 

rt En ce qui touche Laville et Sandras : 

« Considérant que l'accident qui a causé la mort deChauvin 
et labiessurede Breandly est arrivé par l'imprudence deChau-
vin dans l'exercice des fonctions qui lui avaient été confiées 
par Laville et Sandras; 

« Considérant que Chauvin était mécanicien-conducteur de 
la locomotive, et en cette qualité seul chargé de sa direction 

« Considérant que si Breandly a transmis l'ordre de chan-
ger la disposition de l'aiguille, il n'était que simple chauffeur 
et n'a fait qu'obéir aux ordres de celui sous l'autorité duquel 
'" était placé ; 

« Considérant que Laville et Sandras sont responsables du 
fait de leur préposé, et que la Cour a les éléments nécessaires 
pour fixer l'étendue de cette responsabilité; 

* « En ce qui touche la 'demande en garantie de Laville et 
Sandras contre la compagnie de l'Ouest: 

« Considérant que, d'après la convention intervenue entre 
les parties, Laville et Sandras étaient exclusivement chargés 
du service spécial des transports du balast, dont Chauvin était 
l'un des agents, choisi et payé par eux; qua seuls ils étaient 
chargés de régler la marche des convois ; 

« Confirme le jugement à l'égard de Letourneau , met le ju-
gement au néant à l'égard de Laville et Sandras; condamne 
ces derniers solidairement à payer à Breandly, à titre de dom-
mages et intérêts, et comme responsables du fait de Chauvin, 
une rente annuelle et viagèré de 500 fr., les déboute de leur 
demande en garantie contre l'administration du chemin de fer 
de l'Ouest et les condamne aux dépens. » 

et qu'il ne contient pas citation; 
« Que si la partie a pu ne tenir aucun compte de l'exploit 

du 7 octobre, attendu sa nullité évidente, l'avoué a pu, de son 
côté, par la même raison, n'informer ni sa partie, ni le juge-
commissaire (•l'acte prétorial du 11 et le considérer comme 
non avenu ; 

« Que les lois de procédure appartiennent au droit conven-
tionnel et positif; que, par conséquent, on ne saurait, sans je-
ter l'incertitude et le trouble dans l'esprit des citoyens, et sans 
abandonner le sort des exploits à la subtilité des discussions, 
admettre que les règles précises et les conditions substantielles 
des actes puissent être remplacées par de prétendus équiva-
lents ; 

« Sur l'appel interjeté vis-à-vis de Foucher, comme avoué 
e plus ancien des opposants : 

« Considérant que l'exploit d'appel est régulier en la forme; 
« Qu'au fond, il résulte des qualités du jugement dont est 

appel, rédigées et signifiées par Foucher lui-même, qu'il est, 
en effet, l'avoué le plus ancien des opposants et qu'il a pris 
cette qualité dans ledit jugement ; 

« Que c'est donc avec raison que l'acte d'appel dont il s'agit 
lui a été signifié ; 

K Sur les dépens, etc. ; 
« Par ces motifs, déclare nuls l'exploit du 7 octobre 1853 et 

la signification prétoriale du 11 du même mois, contenant ap-
pel et notification d'appel' du jugement du 10 juin 1853, à la 
requête de Mancel et joints, vis-à-vis de Morilland, Duval-
Desprez, la veuve Jouennc, Pigeon et consorts, dit, en consé-
quence, que ledit jugement sortira, à leur égard, son plein et 
entier effet ; 

« Dit, au contraire, à tort la nullité proposée contre l'appel 
du jugement dont il s'agit vis-à-vis de Foucher, comme avoué 
le plus ancien des opposants, et renvoie les parties à procéder 
sur ledit appel, ainsi qu'il appartiendra, etc.. » 

Conclusions, M. Mabire, premier avocat-général; Plai-
dants, M" Bertauld et Trolley. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE 

Présidence de M. Jurien. 

Audience du 26 juin. 

VOLS QUALIFIÉS. — ATTAQUE NOCTURNE AVEC Vin, 

SEPT ACCUSÉS PRÉSENTS. — CINQ CONTUMACES^' ** 

C'estencoreà la révélation qui a suivi des cond-

sévères que la justice doit la connaissance de
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qui vont occuper deux audiences de la Cour']"
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Douze individus sont impliqués dans ces révélatio
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d'eux est mort, quatre sont en fuite; les sept a ut *'

Ul1 

placés dans l'ordre suivant sur le banc des accus ^ 

1° Alexandre-Marie-Morel, quarante-quatre f'' 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Chauveau-Lagarde. 

p4k 

Audience du 24 juin. 

DÉLAI DE DISTANCE. 

COUR IMPÉRIALE DE CAEN (1" ch.). 

Présidence de M. Souëf, premier président. 

Audience du 9 mai. 

APPEL. — DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION. — INCIDENT. 

— EXPLOIT. — NULLITE. — ÉQUIVALENT. 

L'appel d'un jugement rendu sur un incident en matière d'4 

distribution par conlribution doit, à peine de nullité, êtr" 

signifié au domicile de l'avoué des intimés. La signification' 

faite au domicile de la partie, serait radicalement nulle (1). 
Il en serait ainsi, alors même que l'appel aurait été formé 

à nouveau par un exploit prétorial, qui serait nul lui-

même, comme ayant été simplement signifié d'avoué à 

avoué, et ne contenant pas citation. (Art. 669 du Code de 
procédure civile.) 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« Sur l'appel interjeté vis-à-vis de Morilland, Duval-Bes-
prez, veuve Jouenne, Pigeon et consorts; 

« Considérant, en fait, que le jugement du 10 juin 1853, 
dont est appel, rendu sur un incident, en matière de distribu-
tion par conlribution, a été signifié le 3 octobre 1853 ; 

« Que, par exploit du 7 du même mois d'octobre, signifié 
au domicile réel et en parlant à la personne des intimés sus-
nommés, les sieurs Mancel et joints ont interjeté appel dudit 
jugement; 

« Que, par acte prétorial du 11 du même mois, cet acte 
d'appel a été notifié à l'avoué des intimés, auquel on a déclaré 
qu'on se référait, pour l'indication des griefs, à l'exploit du 
7, sans même parler de la citation ; 

« Considérant, eu droit, qu'aux termes de l'article 669 du 
Code de procédure civile, l'acte d'appel dont il s'agit aurait 
dû être signifié au domicile de l'avoué des intimés; 

« Que s'il est vrai qu'en thèse générale le but de la loi est 
rempli quand l'exploit a touché la personne même du défen-
deur, il n'en saurait être ainsi quand, pour assurer la rapidi-' 
té d'une procédure exceptionnelle et concilier les divers inté-
rêts qui s'y rattachent,, le législateur a désigné un domicile 
spécial auquel l'appel devait être nécessairement notifié; 

« Qu'en effet, cette indication, dans. l'espèce, n'intéresse pas 
seulement l'appelant, qu'elle intéresse également l'intimé d'a-
bord qu'elle met à même Se profiter plus promptement des 
conseils de son avoué, et ensuite la masse dont la mise en 
cause, dans la personne de l'avoué le plus ancien des opposants, 
n'est pas prescrite à peine de nullité et à laquelle cependant 
il importe que le juge-commissaire soit averti sans délai de 
l'appel qui doit suspendre son travail; 

« Qu'il est donc vrai dédire que, dans le cas de l'article 
669 du Code de procédure civile, la signification de l'acte 
d'appel au domicile de l'avoué est une condition substantielle 
de sa validité ; 

« Qu'on objecterait vainement que l'acte prétorial du 11 oc-
tobre 1853 a suppléé, en le complétant, à l'irrégularité do 
l'exploit d'appel du 7 du même mois; 

« Qu'en effet, cet acte est nul lui-même, aux termes de l'ar-
ticle 669, puisqu'il est simplement signifié d'avoué à avoué, 

(1) V. Contrà, Caen, 18 juillet 1849; audsol, Thompson 
*(Jurisp. de Caen, t. XIII, p. 248). 

E LEGALE. 

Le délai de deux mois dont parlent les articles 2194 et 2195 
du Code Napoléon, pour l'inscription des hypothèques lé-

gales des femmes mariées et des mineurs, doit êire aug-

menté, à raison des dislances, dans les termes du droit 
commun. 

Suivant contrat passé devant M" Monnot- Leroy, notaire 

à Paris, le 6 octobre 1853, M
lu

 Madelain a acheté de M. 

Serpolet une propriété sise à Gravelles. Le^prix fut stt-i 

pulé payable fin février suivant, parce qu'on supposait 

que dans ce délai les formalités de la purge pourraient 
être terminées. 

Mais à la fin de février, lorsque M. Serpolet exigea le 

paiement du prix, M
11

* Madelain lui répondit que, M
m

° 

Serpolet demeurant à Alger, le délai ordinaire de la purge 

devait être augmenté de six mois, délai de la significa-

tion qui lui avait été faite ; que, par conséquent, la purge 

légale n'était pas terminée, et que le paiement ne pouvait 

avoir lieu qu'après l'accomplissement de toutes lés forma-
lités. 

M. Serpolet a prétendu que le délai de deux mois fixé 

par l'article 2194 ne devait pas être augmenté à raison de 

la distance, et il a fait commandement à M"* Madelain de 
lui payer le prix de la vente. 

M
u

° Madelain et M. Serpolet ont formé chacun de leur 

côté une demande, la première en discontinuation des 

poursuites commencées, le second en résolution de la 

vente et en paiement d'une somme de 10,000 fr. à titre de 

dommages-intérêts. Le Tribunal a ordonné la jonction 
des deux demandes., 

Sur la plaidoirie de M
e
 Magnier, avocat de M"° Made-

lain, assisté de M' Gustave Lerat, son avoué, le Tribunal 
a rendu le jugement suivant : 

« Attendu qu'il n'a pas été expressément stipulé dans l'acte 
de vente que l'acquéreur paierait avant l'accomplissement des 
formalités de purga légale, qu'il résulte, au contraire, de 
l'ensemble des stipulations portées dans ledit acte, que l'in 
lention des parties a été que la demoiselle Madelain eût le 
temps de purger les hypothèques avant de payer son prix 

« Attendu que si les parties ont fixé le terme du mois de 
février 1854 comme époque de paiement, il résulte également 
du rapprochement de cette clause avec les autres clauses de la 
vente, que cette fixation n'a ou lieu que dans l'hypothèse où 
la purge des hypothèques pourrait être terminée à l'époque 
du mois de février; 

« Attendu que la demanderesse n'a pas eu le temps néces 
saire pour terminer la purge légale ; qu'en effet, le délai de 
deux mois accordé par l'article 2194 du Code Napoléon doit 
être augmenté d'un délai à raison des distances; que cette 
augmentation est de droit commun, toutes les fois que la loi 
n'a pas expressément ordonné le contraire ; que si les délais 
à raisoii de distance n'étaient pas observés en matière de pur-
ge, la signification qui doit être faite à la personne de la fem-
me ou du subrogé-tuteur, et qui est prescrite par l'article 2194, 

serait complètement illusoire et sans objet, et qu'on ne peut 
supposer que la loi ait été faite dans ce sens ; 

« Attendu que la demoiselle Madelain justifie qu'elle a fait 
toutes les diligences nécessaires pour la purge; 

« Attendu, d'ailleurs, que la demoiselle Madelain offre de 
consigner son prix avec les intérêts du mois de février; . 

« Ordonne la discontinuation des poursuites ; 

« Donne acte de l'offre faite par la demoiselle Madelain de 
consigner son prix avec intérêts du mois de février der 
nier; 

« Dit que les poursuites ne pourront pas être reprises avant 
le 25 août prochain ; 

« Condamne Serpolet aux dépens. 

vrier menuisier, né à Versailles; 

2° Eùenne-Jtjan-Baptiste Carme, trente-neuf
 a vrier îles ports, né à Vaugirard ; oti-

3° Pierre Jouhandeau, cinquante ans, maçon n' • 

cy (Creuse), précédemment condamué sous i«
 3 Cre

-
François Cauvi;

 18
 nom <j

e 

4° Aimable-Constant Bongérand, dit La Vis 
deux ans, ouvrier fondeur; '

 tre
n!e. 

5° Léonard Pariset, trente-six ans , ouvrier <,„ 
né à Limoges;

 er se
rrurie

F) 

6° Noël-Alexandre Martin, vingt-sept ans, ouvripr L 
feur, demeurant à Paris, rue du Faubourg-Saint A -

 f
" 

Et 7° Jules-Auguste-Charles Georges, vin"!-™»!?*
119

» 
ouvrier boutonnier, né à Metz (Moselle) ° ^ 

M- Fortier, Vaillant et Gervais, avocats, sont a,, K 

de la défense. Le siège du ministère public este' • 
M. l'avocat-général Mongis. occupé par 

Ce magistrat, avant l'ouverture des débats reanim.. i> 

la'co'ur
 d

'
Un jUFé supplémentaire

>
 ce

 qui est ordoonj J 

Dans l'hémicycle, on voit une quantité consirW.k, 
'outils de menuisier et de charpentier. Il

 Iie
 fand

 le 

roire, à raison de la profession de la plupart des s ^ 

|ue ces outils étaient des instruments de leur t™«o 

ont le produit des vols par eux commis, et l'on e?
 :

 !l
s 

'étonner d'en voir un si grand nombre Quand i wl* da 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Audiffred. 

Audience du 8 juin. 

MANDAT SOUSTRAIT OU ÉGARÉ A LA POSTE. — FAUX ENDOS-

SEMENT. — ACTION EN JUSTICE. — COMPÉTENCE. 

Les Tribunaux de commerce sont incompétents pour connaître 

d'une action furmée par le propriétaire d'un effet de com-

merce, qui a perdu ou auquel on a soustrait, ledit effet, con-

tre celui qui en a reçu le montant par suite d'un [aux en-

dossement. Une telle action doit être portée devant les juges 
ordinaires. 

Ainsi jugé sur les plaidoiries de M
c
 Rey, agréé de M. 

Ch. Huot; de M" Cardozo, agréé de M. Cheneau; et de M* 
Tournadre, agréé de Mmc veuve Melun et C. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

« A l'égard de Cheneau, sur le renvoi : 

« Attendu qu'il est établi par les débats que Ch. Haot «en-
voyé lë 3 mai 1853 à la dame veuve Louis Melun et C\ du 
Hâvre, un mandat de 2,000 fr. tiré sous le n° 459 sur la Ban-
que de France par la succursale de Troyes ; que ce mandat 
par suite de soustraction ou de perte à la poste de la lettré 
qui le contenait, n'est pas parvenu au destinataire, et que 
revêtu du -faux endossement et de la signature fausse delà 
dame veuve Louis Melun et C", à l'ordre d'un sieur Mathieu 
qui l'aurait passé à l'ordre de Cheneau, il a été encaissé le 7 
mai par ce dernier à la Banque de France. 

-< Attendu qu'on ne voit dans ces faits ni une opération de 
commerce, ni un lien commercial quelconque entre Huot et 
Cheneau, mais seulement un délit ou quasi-délit reproché par 
le premier et d'où il fait lui-même dériver son droit et sou 
action contre le second ; 

« Attendu qu'un tel droit procède de la loi civile et qu'un 
Tribunal d'exception ne saurait retenir l'action qui prend 
naissance à cette source ; 

« Par ces motifs, se déclare incompétent. » 

croire, à raison de la profession de la plupart des » ^ 

que ces outils étaient des instruments de leur _^ses> 
sont 

grand nombre quand l'acte rt
1
^ 

cusation apprend qu'ils en ont volé pour près dé*7nnT 
dans divers ateliers ou chantiers, où ils s'introduisaient ! 
nuit par escalade ou à l'aide d'effraction.

 0UUls,aiem 

Voici, au surplus, les détails
 qile

 l'acte d'accusaim„ 
donne sur le personnel traduit devant lejury ; 

Au mois de mars 1853, le nommé Morel, condamné à h,,;, 
ans de travaux forces, pour vols, par arrêt de la Cour d'a,l ' 
du département de la Saine du 30 septembre précédent T 
manda à frire des révélations à la justice, et donna des'r™ 
seignements détaillés sur de nombreuses soustractions f™, 
duleuses commises par lui, avec d'autres malfaiteurs dan, u 
cours des années 1850 et 1851. Les documents recueillis L! 
1 information à laquelle il a été procédé sur ces indication, 
ont confirais la plupart des déclarations de Morel. Il en est rt 
suite que, du mois de mars 1850 au mois de mars 1851 q

u
i
nze 

vols qualifiés ont été consommés dans Paris ou dans lès
 C

om 
munes de la banlieue par Morel et ses complices. Ces derniers 
sont au nombre de onze. Neuf d'entre eux ont déjà été flétris 
par des condamnations antérieures, deux seulement sont purs 

d'antécédent, judiciaires; cinq sont parvenus à se soustraire 
aux recherches dont ils ont été l'objet : ce sont les nommés 
Boulot, Boudon, Guesnard, Boucher êt Leblanc. Sept se trou-
vent placés sous la main de la justice, savoir : Jouhaudeau 
qui a subi cinq condamnations dont trois pour vols et escro-
querie; Bougerand, condamné dix fois pour vol et rupture de 
ban; Pariset, condamné sept fois pour les mêmes causes-
Georges, condamné cinq fois-poar vol ; Carme, condamné trois 
fois pour vol et trois fois pour délit d'autre nature; enfin, 
Martin, condamné également trois fois pour vol et trois fois 
pour mendicité et vagabondage. Pariset, Georges et Carme 
joignent leurs aveux à ceux faits par Morel, les autres accusés 
protestent de leur innocence, mais les charges réunies contra 
eux ne laissent aucun doute sur leur culpabilité. 

Le premier fait, dans l'ordre des dates, relevé contre les 
accusés, est une tentative de vol commise le 18 mars 1850 par 
Morel, Jouhandeau, Carme et Boulot, à l'aide d'effraction dans 
une maison habitée, au préjudice du nommé Koch. Ce der-
nier ayant rencontré Morel sur les quais, dans les premiers 
jours du mois de mars, lui avait fait des propositions hon-
teuses et l'avait introduit dans son domicile, rue Saiut-Nico-
las-d'Antin, 76. Morel conçut bientôt la pensée de profiter de 
la connaissance qu'il avait acquise des lieux pour commettre 
un vol. Il fit part de ses projets à Jouhandeau. Rendez -vous 
fut pris pour le mettre à exécution, et le 18 mars, dans la ma-
tinée, les deux complices se réunirent sur la place de la Con-
corde; Jouhandeau était accompagné de deux individus, les 
nommés Carme et Boulot. Quoique leur concours ne fût pas 
jugé nécessaire par Morel, il consentit à l'accepter, d'autant 
plus volontiers que Boulot était porteur d'une hachette dont 
on pouvait se servir pour pratiquer des effractions. Les qua-
tre malfaiteurs entrèrent chez un traiteur demeurant en face 
de Roch, et d'où ils pouvaient observer tout ce qui se passait 
dans la maison habitée par celui-ci. Ils y restèrent depuis w 
heures jusqu'à.jnidi; n'ayant pas vu Roch pendant cet inter-
valle de temps, ils pensèrent qu'il était sorti. Jouhandeau 
monta pour s'en assurer et sonna à sa porte ; n'ayant reçu au-
cune réponsa, il revint prévenir Morel; tous deux remontè-
rent alors chez Roch, et Morel se mit en devoir de forcer!» 
porte de l'appartement à l'aide de la hachette apportée par 
Boulot. Toutefois Roch n'était pas sorti. Voyant par un judas 
le danger qui le menaçait, il ouvrit sa fenêtre, fit prévenir le 
portier que des voleurs se trouvaient dans la maison, et pous-
sa ensuite des crisqui firent prendre la fuite aux malfaiteur, 
mais le concierge avait fermé la porte. Morel et Jouhanoe 
furent donc arrêtés. Carme et Boulot, qui faisaient lègue' 
l'intérieur, purent facilement se sauver. , 

Une instruction fut commencée contreMorel et Jouhanaea. . 
Roch les reconnut parfaitement pour les deux hommes qu 
avait vus essayant de fracturer la porte: une cicatrice qu ' 

vait à ce moment Jouhandeau au dessous de l'œil ne P
er

,, -f 
tait pas de se tromper à son égard; la portière affirmait d a -
leurs qu'il n'était pas resté, comme il le prétendait, autos 

l'escalier, et qu'elle l'avait aperçu au premier étage à I inst 
où elle avait fermé la porte de la rue. Quoi qu'il en soit, 
inlervint, à la date du 10 avril 1850, une ordonnance qui o 
clara n'y avoir lieu à poussuivre contre les inculpés,

 altell
 w 

que les habitudes honteuses qui paraissaient avoir ra PP
r0 

quelquefois Morel et le plaignant expliquaient jusqu'à un c 
tain point le désir de Morel de s'introduire chez Roch « 
un autre but que celui d'y commettre un vol. Aujourd nui 
aveux faits par Morel dissipent complètement les doutes q^ 

pouvaient exister dans l'origine. Carme confirme ses °?
c

, 
tious, et il n'y a plus lieu dès lors de s'arrêter aux aeu«b 
lions de Jouhandeau. 

L'acte d'accusation entre ici dans le récit d'autres vols 
qui n'offrent aucun détail intéressant. Un seul prese 

une grande gravité, parce qu'il se complique de viole" 

exercées sur l'individu qui a été dépouillé. . , 

■Voici comment les charges se formulent sur ce po"
1 

Le 3 juillet 1850, lo sieur Lahire, employé comptable a 1» 

manufacture de Javelle, rentrait, vers onze heures du so «r 
son domicile, rue de Sèvres, lorsqu'il fut accosté par

lr0
^ J

re dividus, dont l'un, simulant l'ivresse, eut l'air de le P
re

 jn
. 

pour un de ses camarades ; deux autres malfaiteurs su 

rent presque aussitôt, tous cinq l'entourèrent : une lut" g, 
gagea dans laquelle Lahire reçut des coups sur la tête je 

dépouillé de sa montre et de son chapeau. Morel a
 reve

 ,
pa

-
était un des auteurs de celte scène et qu'il avait pour co Y ^ 
gnons Jouhandeau, Leblanc, Boucher et un enfaul de u 

uion-
,ouf 

quatorze ans qui accompagnait Leblanc. Ilaajouté 1^ , . 
tre volée avait été engagée le lendemain au Mont-de-ri- V j

g 
4 francs par le nommé Guesnard, qui avait ensuite

 ve
°

(en
-

reconnaissance à uu portefaix nommé Guillot. Guillo 'i . u. 
du dans l'instruction, a confirmé, sur ce dernier P

oint,
j

erJ1
jer 

clarations de Morel. Tous les détails donnés par ce 
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, , .„.„ avec la déclaration faite par Lahire au 
,oncordeDt, du rw : > ,

ende
main du crime, et il n'y a pas 

S^'^foK* âéûégat.ons de Jouhandeau. 

LIAU AJ

° ;
N

, PPUX du moins qui ont pu être retrouvés, 
teDI

?.
,
"5!.- i l'audience d'aujourd'hui. Demain au-Les 

ont é'é ^"^adsitoire ët Tes plaidoiries. Nous ferons con-

Sre'ï réS de cette affaire. 

COUR D'ASSISES DE LA GIRONDE. 

Présidence de M. Bussière. 

Audience du 25 juin. 

TENTATIVB DE MEURTRE PAR UN MARI SUR SA FEMME. 

,r IPS faits rapportés par l'acte d'accusation : 

niçois Loiseaù avait épousé en 1848, à Niort, Mar-

" Lucarotti. Les époux ont depuis cette époque re-
gU

i
eri

.«ntôt à Niort, tantôt à Nantes, "puis à Bayonne et a 
i'*

1

 et s8
 sont séparés à diverses reprises. En 1852, 

B
 mpnt Loiseau abandonna sa femme à Nantes, bien 

D°'reussent deux enfants, et alla chercher du travail 
U
 bord à Angoulêrae, puis à Bordeaux. 

l a femme de Loiseau vint le rejoindre dans cette 

A "niere ville au mois de mai 1853. Mais déjà à Nantes, 

-SE seulement de vingt ans , lorsque son mari l'avait 
a
%ée elle s'était laissée entraîner a lier des relations 

q
A iltères avec un habitant de cette ville, et elle arrivait 

ce nte à Bordeaux. Elle accoucha au mois d'octobre de 

Tx jumeaux A la suite de cet événement, sans doute 

„»r le ressentiment profond qu'il en éprouvait, le 19 no-

vembre Loiseau quitta de nouveau sa femme en lui re-

mettant' un écrit par lequel il déclarait renoncer à elle 

ÎLr toujours et lui rendre son indépendance. Il se rendit 

rparis
 et

 entra comme ouvrier mécanicien dans un ate-

fier de construction de machines. 

« Cependant, au mois de mars 1854, il revenait a Bor-

deaux et se présenta, le 6 de ce mois, au domicile de sa 

femme et ne l'y rencontra pas. Marguerite Lucarotti ayant 

appris en rentrant la visite de son mari, et craignant qu 'il 

ne fût venu pour se livrer sur elle à quelque acte de ven-

geance, alla demander asile à une de ses amies Pauline 
Barleton, rue Baubadat. 

« Loiseau parvint a découvrir le heu ou sa femme s e-

taiu retirée. Il eut avec elle, le 7 mars dans la matinée, 

une entrevue, dans laquelle il se montra calme et affec-

tueux. Il pressa vivement sa femme de partir avec lui pour 

Paris. Marguerite Lucarotti résista aux propositions de 

son mari. Néanmoins, aucune résolution définitive ne fut 

prise entre les époux, et ils convinrent de se revoir à cinq 

heures. . . „ . , . , 
« Loiseau réitéra les propositions laites le matin a sa 

femme, et insista auprès d'elle pour la déterminer à le 

suivre à Paris. Comme elle continuait à s'en défendre, il 

lui proposa d'aller ensemble à Niort recueillir la succes-

sion du père de Marguerite. Celle -ci répondit que ce 

voyage en commun étaait inutile, puisqu'elle avait donné 

sa procuration. 

.< A ce moment Loiseau s'écria : « Eh bien! Margue-

rite, c'est fini, il faut que je te lue ! » Et, tirant de sa po-

che un couteau-poignard, il en dirigea un coup sur sa fem-

me, oui fut atteinte à l'épaule gauche. Marguerite Luca-

rotti s'étant aussitôt penchée vers son enfant qui était au-

près d'elle pour le préserver, craignant qu'il ne fût aussi 

frappé, Loiseau lui porta un second coup entre les deux 

épaules ; ce coup pénétra plus avant que le premier, et le 
sang s'échappa de la blessure avec abondance. Loiseau 

relevait la main, mais Pauline Barleton se jeta sur son 

bras et parvint à lui arracher le couteau. 

« Aux cris violents qu 'elle poussa, des voisins accouru-

rent, et bientôt après eux des gardes municipaux, dont la 
caserne est voisine du lieu où se passait cette scène. Un 

commissaire de police arriva à son tour, et Loiseau se 
laissa arrêter sans résistance. 

« Interrogé par le magistrat instructeur, Loiseau a dé-
claré être venu à Bordeaux dans les meilleures intentions 

égard de sa femme, et avec le projet de faire ses efforts 

autra jour, il avait emprunté une hache à un voisin sous 

prétexte de pratiquer quelques ouvertures, afin que les 

murs séchassent plus vite. Il parait qu'il s'était servi de 

cette hache pour enlever dans plusieurs endroits le glacis 

qui couvrait le plancher du premier étage ; puis il avait fait 

glisser dans les fentes des petits morceaux de bois desti-

nés à recevoir le feu et à le communiquer ensuite. 

A l'époque où Beylier remontait son toit, un voisin avait 

été tellement surpris de la mauvaise qualité et du peu 

d'épaisseur des poutres qu'il employait, qu'il n'avait pu 

s'empêcher de le faire remarquer à sa femme. Enfin, quel-

que temps avant l'incendie, Beylier avait assuré sa mai-

son; le chiffre énoncé dans la police d'assurance était de 

2,200 francs, et,de l'aveu môme de l'accusé, sa maison ne 

valait pas cette somme. 

Les antécédents de l'accusé ne sont pas mauvais, mais 

il est mal dans ses affaires et sous le coup de poursuites 
dirigées par ses créanciers. 

Reconnu coupable avec admission des circonstances at-

ténuantes, Joseph Beylier a été condamné à sept ans de 
réclusion. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE DINAN. 

Audience du 15 juin. 

MUTILATION POUR ÉCHAPPER AU RECRUTEMENT. 

dans 

ment constitué, et qu'il ne portait sur son corps aucune 

trace de violence. U était emmaillotté avec beaucoup de 

soin, et les langes qui l'enveloppaient, sans être d'une 

extrême finesse, étaient très propres. On trouva attaché à 

l'un des langes, un petit écrit conçu en ces termes : 

Cet enfant a douze jours ; il a été baptisé, il porte les noms 
de AmédéeD.... Le2o juin, en 1855, à trois heures de l'a-
près-midi, ici, dans cette même église, il sera reconnu, et 
les personnes qui en auront pris soin seront grandement ré-
compensées. On prie bien les personnes de faire la déclara-
tion à M. le curé -de cette paroisse, ce que l'on fera de cet en-
fant née à Versailles. Plaignez, mais ne blâmez pas. Oh ! oui, 
plaignez, plaignez-moi ! née à Versailles. 

D'après l'enquête, il paraîtrait que l'enfant a été déposé 

dans l'église par une femme d'une cinquantaine d'années, 

quelques instants seulement avant la découverte qui en a 

été faite par la loueuse de chaises; mais il n'a pas été pos-

sible de retrouver les traces de cette femme qui a disparu 

aussitôt. Après avoir entendu les témoins et consigné leurs 

déclarations dans un procès-verbal, le commissaire de 

police a fait transporter l'enfant à l'hospice des Enfants-
Trouvés. 

— Ce matin, à dix heures, une petite fille âgée de deux 

ans et demi, qui jouait sur une fenêtre rue des Marmou-

sets, est tombée du quatrième étage sur le pavé. Elle a 
été tuée sur le coup. 

D'après les papiers dont il était porteur, le coupable se 

nomme Jean-Claude Cuchet, ex-valet de chambre, né a 

Fontenais-Montbexun (Haute-Saône). Il avait sur lui plu-

sieurs certificats de bonne conduite, ainsi qu une somme 

d'environ 7 fr. dans un porte-monnaie. 

Il paraît qu'il se promenait dans la rue depuis plus 

d'une demi-heure, avant d'avoir essayé d'accomplir son 

crime. On suppose qu'il croyait la servante seule a la mai-

son ; mais dans ce cas même on ne conçoit pas la har-

diesse d'une pareille temative, pour ainsi dire en p ein 

jour et dans une desyues les plus fréquentées de la ville. 

(Précurseur.) 

Bourse «lo Paris «la 26 «Juin 185<3. 

3 O/O 

1/» j 

f Au comptant, 
[ Fin oourant 

Au comptant 
Fin oourant, 
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73 

75.— Baisse 
— . — Baisse 

25 c. 

13 c. 

D" c. 98 10.— Hausse « 10 c. 
— 98 23.— Sanschangem. 

AIT OOSSOTAMT. 

pour la retirer de l'inconduile dans laquelle elle s'était je 

tée et de la ramener auprès de lui. Mais, exaspéré de la 

résistance qu'il a rencontrée, il n'a plus été maître de lui, 

et, cédant à un mouvement de colère, il s'est armé de son 

couteau et a commencé la tentative de meurtre qui lui est 

imputée. Il est faux, d'ailleurs, affirme-t-il, qu'il ait ja-

mais exercé sur sa femme, comme celle-ci le prétend, de 

mauvais traitements ; il n'a toujours eu pour elle que les 

égards les plus affectueux, malgré les reproches trop fon-

dés qu'il avait à lui adresser. 

« L'instruction a confirmé ces allégations de l'accusé. 

Ses antécédents sont des meilleurs ; il est signalé comme 

un ouvrier honnête, laborieux, rangé. Sa femme, au con-

traire, vivait dans le désordre de moeurs le plus éhonté. 

Cependant, si graves que soient les écarts de conduite de 

celle-ci, et quelque irritation que son mari ait dû inévita-

blement en ressentir, cette double considération ne sau-

rait légitimer l'attentat dont Loiseau s'est rendu cou-
pable. 

« En conséquence, Julien-François Loiseau est accu 
sé, ete, » 

La figure de l'accusé porte l'empreinte d'un profond 

chagrin ; au moment où il raconte les coups portés à sa 

femme, des larmes s'échappent de ses yeux ; il raconte les 

faits tels qu'il en a déposé devant M. le juge d'instruc-
tion 

La déposition d'un témoin établit que la femme Pauline 

Barleton a prêté la main à tous les désordres de la femme 
de l'accusé. 

M* Delprat défend Loiseau, pour lequel il a demandé un 
verdict d'acquittement 

Le jury, en effet, a rapporté un verdict négatif, et la 

Cour a prononcé la mise en liberté immédiate de Loiseau 

Ce délit, assez rare par lui-même, se présentait 

les circonstances les plus extraordinaires. 

Marie Ange Chenu, conscrit de la classe de 1853, dans 

le canton de Plancoët, avait contracté un engagement 

avec un agent d'assurances, M. Mahé, de Saint-Jacut, en 

vertu duquel ce dernier devait lui fournir un remplaçant 

moyennant la somme de 1,950 fr. Une clause particulière 

portait que si Chenu était reconnu impropre au service 

par suite d'exemptions quelconques, il ne compterait que 

.200 fr. à l'assureur. Or, Chenu, après réflexion, crut 

avoir trouvé un moyen d'économiser 1,750 fr. Voici ce 

qu'il imagina : 

Le 22 mai dernier, étant au travail avec sgn domestique 

Jacques Blanchet, garçon de dix-neuf ans, simple et doux, 

Chenu lui dit : « Veux-tu me rendre service ? —■ Oui, dit 

l'autre, si ça se peut. — Ce serait de me couper un doigt 

pour me tirer d'embarras. » Le jeune serviteur ne voulut 

point acquiescer d'abord à cette étrange proposition ; mais 

vaincu enfin par les instances de son maître, réitérées une 

heure durant, le patient et l'exécuteur s'approchèrent d'un 

solide échalier • Chenu y posa l'index de la main droite, 

tandis que B'iinchet, tirant son couteau et s' armant d'une 

pierre, se mit en devoir d'opérer la section des deux pre-

mières phalanges. La lame du petit couperet fut très 

exactement posée sur la jointure, et d'un seul coup de 

pierre adroitement appliqué sur le dos de l'instrument, 

Blanchet fit sauter le doigt avec la précision du plus habile 
chirurgien. 

Chenu se crut dès lors complètement débarrassé. Ce-

pendant cette mutilation exigeait un traitement immédiat: 

il alla trouver M. Pépin, officier de santé à Corseul, au-

quel il raconta que sa blessure était la suite d'un accident : 

avait cru couper du trèfle, dit-il, et s'était coupé le 

doigt avec une faucille. Cette version fut confirmée par 

Blanchet, auquel on avait eu le soin de faire la leçon. Le 

conscrit n'attendait plus que la guérison quand il vit arri-

ver chez lui un huissier porteur d'une feuille de route. 

Chenu ne se découragea pas ; il alla trouver Blanchet, 

qu'il avait jugé prudent d'éloigner pendant quelques jours, 

et lui offrit 100 fr. pour affirmer dévant la justice, comme 

il l'avait fait devant le médecin, que sa blessure était le 

résultat d'un accident. Tout pauvre qu'il fût, l'honnête 

domestique ne se laissa pas séduire. « Si l'on m'appelle 

devant le Tribunal, dit-il, je dirai.la vérité. » 

En effet, Blanchet raconte ingénument les péripéties 

du petit drame, et les observations faites par M. le doc-

teur Piedvache coïncident parfaitement avec le témoi-

gnage du garçon de ferme. U n'y a donc plus de doute, 

Chenu nie pourtant de la manière la plus formelle ; mais 

ce persévérant et dernier meusonge ne sert qu'à lui alié-
ner la pitié de ses juges. 

Le Tribunal condamne Marie-Ange Chenu à une année 

d'emprisonnement, maximum de la peine. 

En ce qui concerne Blanchet, son complice, il lui ac-

corde, comme récompense de sa bonne foi, le bénéfice 

des circonstances atténuantes dans la plus large mesure, 

en ne lui infligeant qu'une amende d'un franc. 

— Un bien déplorable accident a eu lieu hier à Issy, 

près Paris. Trois ouvriers maçons, les nommés Nicolas 

Augen, Pierre-Eugène Lecomte, et Hubert Rousseau, tra-

vaillaient à la réparation du conduit extérieur de la che-

minéed'une usine. Ils étaient placés sur un échafaudage 

élevé à plus de quinze mètres du sol. Tout à coup, l'une 

des charpentes formant un des supports de cet échafau-

dage s'étant rompue, les trois maçons perdirent l'équilibre 

et tombèrent sur le sol. Augen et Lecomte ont été tués. 

Rousseau, grièvement blessé, a été transporté à l'hos-
pice. 

—■ Des cultivateurs ont trouvé hier, dans un champ de 

seigle, sur le territoire de Montrouge, le cadavre d'un en-

fant nouveau-né dont la mort paraît être le résultat d'un 

crime. Une information judiciaire a été commencée. 
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COUR D'ASSISES DE L'ISÈRE. 

Présidence de M. Piollet, conseiller. 

Audience du 30 mai. 

INCENDIE. 

Joseph Beylier, habitant à Cornillon, possédait à Saint 

Martin-de-Clelles une petite maison habitée, qui avait été 

aonnee à sa femme par un parent. Cette maison avait brû-

te dans l incendie qui détruisit presque tout le village de 

^aint-Martin-de-Clelles dans l'été de 1853. Depuis cette 
poque, Beyher avait réparé les dégâts causés par l'incen-

et remonte la toiture, lorsqu'elle brûla de nouveau 
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B.OLE DES ASSISES SE LA SEINE. 

Voici la liste des affaires qui seront jugées par la Cour 

d'assises de la Seine pendant la première quinzaine du 

mois de juillet prochain, sous la présidence de M. le con-

seiller de Boissieu : 

Le 1", femme Maillard, vol domestique ; — Collin, idem; 

— Martin, faux en écriture de commerce. 

Le 3, fille Chorin, vol par une ouvrière; — Bordeau, 

faux en écriture publique; —> Rieffel, faux en écriture de 
commerce. 

Le 4, Berthod, faux en écriture de commerce ; — fille 
Bouchez, vol domestique. 

Le 5, Vàuthier, vol domestique; -
Dufour, faux. 

Le 6, fille Gillot, vol domestique; 

à la pudeur. 

Le 7, Moniot, vol avec effraction dans une maison ha-

bitée ; — Bret et cinq autres, faux en écriture de com-
merce. 

Le 8, Ledeiné, vol sur un chemin public. 

Le 10, Lavedan, faux en écriture privée. 

Le 11, Segonin, vol avec escalade; — fille Liotin, vol 
par une domestique. 

Le 12, veuve Leclerc, vol par une domestique ; — fille 
Potelichette, infanticide. 

Le 13, Thomas, attentat à la pudeur sur une jeune fille; 

— femme Donat et fille Gaillard, faux en écriture privée. 

Le 14 et le 15, Détaille, vol avec effraction ; — Christ-

mann, faux en écriture de commerce et privée. 

Dupuit, idem ; — 

- Corbery, attentat 

EURE-ET-LOIR (Chartres). — Le 24 de ce mois, on a cé-

lébré, dans l'église de Saint-Aignan, les obsèques de M. 

Isidore Dargère, ancien avoué près le Tribunal civil de la 

Seine et ancien chef de bataillon de la garde nationale de 

Paris, où il était décédé le 21 juin. Les coins du poêle 

étaint tenus par MM. Durand, ancien maire; Leviez-Huet, 

président du Tribunal de commerce; Doublet de Boisthi-

bault, ancien colonel de la légion de Chartres ; et Caillaux, 

doyen des avocats. Un escadron du 1" chasseurs a rendu 

à M. Dargère les honneurs militaires, comme officier de la 
Légion-d'Honneur. 

— ISÈRE. — On lit dans le Courrier de l'Isère : 

« M. Perinet, directeur de l'usine de Fourvoirie; nous 

adresse le récit d'un fait dramatique qui a donné lieu à 

deux actes de courage dignes d'être signalés. Nous en ex-

trayons les détails suivants : La 5, vers deux heures de 

l'après-midi, un enfant de trois ans et demi, fils d'un des 

ouvriers de la forge, est tombé dans le Guiers-Mort, qui 

coule en cet endroit à plus de sept mètres au-dessous des 

galeries -de l'usine. Un jeune homme de vingt-huit ans, 

Etienne Chavat, ancien militaire, aperçoit le pauvre enfant 

entraîné par le courant ; n'écoutant que son courage, il se 

précipite dans le Guiers et s'efforce de parvenir jusqu'à 

lui. Malheureusement les eaux, grossies par les pluies, rou-

lent avec impétuosité des blocs de rocher et lui opposent 

des obstacles incessants ; malgré ses ardents efforts, il 

ne peut rejoindre l'enfant qui va bientôi atteindre un en-

droit terrible où le Guiers se transforme en un véritable 
gouffre. 

« Tout à coup un homme paraît sur l'autre rive; c'est 

un vieillard de soixante ans. 11 voit d'un coup-cf œil ce qui 

se passe, et sans hésiter, malgré son âge, au moment où 

l'enfant disparaît dans le gouffre, il s'y élance à sa pour-

suite. Pendant plusieurs instants on cesse de suivre leurs 

mouvements, ou les perd de vue et on tremble qu'il n'y 

ait deux victimes au lieu d'une. Parmi les spectateurs de 

cette scène si émouvante, terrifiés et dans l'impuissance 

de porter secours à cet intrépide vieillard, séparés qu'ils en 

étaient par un mur élevé de plus de dix mètres au-dessus 

de la naissance du gouffre, se trouvaient le père et la 

mère de l'enfant, objet d'un dévoûment si admirable. 

« Nous n'essaierons pas de dépeindre leurs angoisses. 

Le malheureux père se serait dix fois précipité si on ne 

l'eût retenu de vive force. Enfin, après quelques minutes 

d'une mortelle attente, on vit reparaître au-dessus de 

l'eau le brave vieillard tenant dans ses bras l'enfant en-

core vivant qu'il a ramené sur la rive et que des soins em-

pressés ont mis hors de tout danger. Cet homme, qui 

vient d'exposer si généreusement sa vie et dont la con-

duite est au-dessus de tout éloge, est un pauvre ouvrier 

d'une santé faible.et père d'une nombreuse famille. Son 

nom est Jean Baffert, il est né au village de Bourdouare. » 
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PARIS, 26 JUIN. 

Le commissaire de police de la section Saint-Joseph, 

M. Quoinat, vient d'être appelé à constater un abandon 

d'enfant entouré de circonstances assez singulières. Dans 

la soirée d'avant-hier vers neuf heures, après l'office du 

soir, la dame F..., employée à la recette de la location 

des chaises dans l'église des Petits-Pères, rangeant les 

chaises dans le bas côté gauche, remarqua sur une marche 

près des fonts baptismaux, un petit paquet, et comme il 

se trouvait en avant une femme qui pouvait marcher des-

sus en se reculant, elle lui demanda si ce paquet lui ap-

partenait. La réponse ayant été négative, la dame F... ra-

massa ce paquet, et s'aperçut que ce n'était autre qu'un 

enfant nouveau-né qu'elle porta sur-le-champ à la sacris-

tie en attendant le commissaire de police qui arriva quel-

ques minutes après, 

Ce magistrat put constater que l'enfant, du sexe mascu-
maison, la cheminée n'étant pas encore achevée. Un J lin, âgé de dix à douze jours, était plein de vie, parfaite-

ÉTRANGER. 

BELGIQUE. — Anvers. — Un crime d'une rare audace a 

été tenté mercredi soir à Anvers. Vers huit heures un 

quart, un individu se présentait dans le comptoir de 

change de M. Louis Keusters fils, rue Porte-aux- Vaches, 

et sur la demande de ce qu'il désirait, il répondit, en en-

trant brusquement dans une chambre de
(
 derrière, qu'il 

avait une lettre pour M. Keusters. Celui-ci* se trouvait sur 

le point de se rendre avec sa dame au Cirque, où se trou-

vait déjà son père, et son départ avait fortuitement été re-

tardé de quelques minutes. L'individu avait jeté une lettre 

sur la table et le sieur Keusters était occupé à en lire le 

contenu, fort insignifiant, lorsque la dame Keusters, qui 

heureusement vint rejoindre son mari, vit l'individu tirer 

un pistolet de sa poche. A ses cris, l'étranger ferma la 

porte de la chambre et retint la dame. Celle-ci, en vou-
lant se dégager, reçut un coup sur la tête. 

Une violente lutte s'engagea aussitôt entre M. Keus-

ters et le malfaiteur, qui fut terrassé. Le changeur et sa 

femme se sauvèrent alors de l'appartement pour fermer la 

porte de la rue, empêcher l'individu de fuir et appeler au 

secours. L'assassin lâcha sur eux un coup de pistolet qui 

n'atteignit heureusement personne et monta rapidement 

l'escalier dans l'espoir, sans doute, de se cacher ou de fuir. 

Peu d'instants après, la police le trouva au deuxième éta-

ge, baigné dans son sang; le misérable avait tenté de se 

couper la gorge au moyen d'un canif qu'il avait pris dans 

une des chambres. Il respirait encore, et, après un pre-

mier pansement fait par MM. les médecins Peeters et Peu-

termans, il a été transporté à l'hôpital. Bien que ij
 D
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ture offre quelque gravité, on croit qu'il n'y succou.bera 
pas. 

Les membres du parquet s'étaient immédiatement trans-

portés sur théâtre de cette tentative, criminelle, pour pro-

céder à une enquête. On a trouvé dans la maison une pe-

tite hache, dont l'assassin était muni. La balle du pistolet 

avait été se loger dans le bois de la porte intérieure de 
l'appartement. 

AVIS AUX COMMERÇANTS ET ACHETEURS. 

« La publicité, pour être fructueuse, doit être continue 
« et ne point se restreindre à un seul des organes de la 
<t presse. Le bon marché, cette loi du succès, n'est pas moins 
« indispensable. » 

Le Tableau des Principales Adresses (combinaison de pu-
blicité donnée par sept journaux de Paris et de l'étranger), 
que lait paraître régulièrement depuis dix-huit mois la mai-
son N. ESTIBAL et fils, fermiers d'annonces à Paris, réalise 
pleinement ces conditions, et nous publions tous les mardis 
ce tableau, qui est reproduit chaque jour de la semaine par 
un journal différent, afin de s'adresser à toutes les classes d'a-
bonnés et de lecteurs. Ainsi, moyennant 50 centimes par jour, 
chaque négociant fait parvenir son nom, son adresse, sa pro-
fession, son genre de commerce, en un mot, la carte détaillée 
de sa maison, au domicile et sous les yeux des nombreux ache-
teurs de la province et de l'étranger. 

AU PUBLIC. — Nous engageons vivement le public à con-
sulter pour ses achats le Tableau des Adresses des princi-
pales maisons de commerce, qui conduira directement à l'a-
dresse de celles qui ont adopté une spécialité quelconque dans 
tous les genres d'industrie. C'est donc à la fois pour tout le ' 
monde un almanach utile et une garantie pour bien s'adresser. 

Pour souscrire à cette publicité, s'adresser à l'administra, 
tion des Principales Adresses, 7, rue de la Bourse, à Paris. 

— ODÉON. — Ce soir, avant-dernière représentation da la 
comédie de M. Serre,, Que dira le monde ? 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — Mardi, deuxième représentation 
de Schamyl, drame en cinq actes et neuf tableaux par M. 
Paul Meurice, 

— GAITÉ. — La Closerie des Genêts, de Frédéric Soulié, fait 
tureur à ce théâtre. 

— Le Théâtre impérial du Cirque annonce les dernières re-
présentations de Coustaiitinople, pièce militaire, qui va céder -
la place à un drame nouveau sur lequel on fonde de grandes 
espérances. * 

— La partie musicale de la grande Foire aux Plaisirs, pro-
mise pour le 9 juillet prochain dans le Parc d'Asnières, est or-
ganisée de la façon suivante : Grand orchestre, 200 exécutants 
sous la direction de Rivière. Orchestre dansant dirigé par 
Marx. Musiques militaires, 4" chasseurs à cheval, 22°et°32' de 
ligne. 

SPECTACLES DU 27 JUIN. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — M"
0
 de Belle-Isle, le Double veuvage. 

OPÉRA-COMIQUE. — L'Etoile du Nord. 

ODÉON. — Que dira le monde? le Dernier Crispin. 

VAUDEVILLE. — Le Marbrier, la Foire de Lorient, le Bûcher. 
VARIÉTÉS. — Question d'Orient, Ondine, Dromadard. 
GYMNASE. — La Comédie au château, Partie de piquet. 

PALAIS-ROYAL. — Espagnolas et Boyardinos, Rose de Bohême. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Schamyl. 
AMBIGU. — Les Contes de la Mère l'Oie, 
GAITÉ. — La Closerie des Genêts. 

THSATRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Constantinople. 

CIRQUE DE L IMPÉRATRICE . -, Soirées équestres tous les jours. 
COMTE. — Peut-Poucet, Fantasmagorie. 

FOLIES .— Canuche, Secondes noces, Indépendance. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — La Brasserie de Munich, Moulin. 
BEAUMARCHAIS. — Les Sept femmes de Barbe-Bleue 
LUXEMBOURG . -Oubli, Odyle, Mansarde, Roman. ' 

THÉÂTRE DE RODERT-HOUDIN (boulevard des Italiens, 8). -
lous les soirs a huit heures. 

"TTf' ~ Exercices équestres les mardis, jeudis, same-
dis et dimanches, a trois heures. 
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 Exercices

 équestres les dimanches et lundis, a trois heures. 

JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes. 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes 

DIORAMA DE L'ETOILE (grande avenue des Champs-Elysées 73) 
- Tous les jours do 10 h. à 6 h., le Groenland et lue Messe 
de minuit à Rome. 
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Au bureau de ^Gazette des Tribunaux, rue du Harlav 
du-Palais, 2. '*«uay-
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 -MARDI 27 JUIN 185i. — N° 70. 

Maison NORBERT ESTIB4L et fils, 

Fermier» d'annonces de divers journaux 

BUREAUX : RUE DE LA BOURSE, V. 

Pour les conditions d'annonces, voir aux 

réclames. 

Achat et vente d'immeubles 
Cabinet de MM. E5TIBAL et FILS, 7 

rue de la Bourse, à Paris. 

Armuriers 
C PRELAT,4l,Ferme-Mathurins,méd.àLondres. 

Assurance contre l'incendie. 
LE CENTRE MUTUEL, 20, Chaussée-d'Antin, Pa-

ris, autorisé parle Gouv' p 1' toute la France 

Bains électro-hygiéniques. 
le PENNES, chimiste, r. Fontaine-St-Georges, 1 . 

régularisante fonc<""> s principe* du c» r P s et 
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heur délicieuse . ! et ! 55 

Bandagistes herniaires. 
GUÉRISON RADICALE, par HryBiondetli, breveté, 

5 méd. aux grandesexpositions, 48,r.Vivienne, 

N.BIONDEriT, breveté, 55, Neuve-Petits-Ch»™p' 

Chocolats. 
BOUDANT frosVillette L i,l,on "*.D 0 " a-Mari Hsk» 

Cirage, Vernis, Enore. 
BERN'\RD ,29,r.Choiseul,ci-dev'boul'i Capu>: '""î » 
E SC.RF.5 A FROID , coin niun ical i ves •« autres. II. 

MIS90NNIER "t\"e LEH0Y ,20,Vieille-'i"-Temple. 

Enseignement, o<>u«- Manège, équitation 
Mm» 1UCIIELLERY, 49 bis, Chaussée-d'Antin. — ' EUÏ^SAU roN"C«,citéde«Martyrs. Leç ans àif. 

Cours supérieur pour les jeunes personnes. f 

Écriture, Cours. 

Leçons en famille, M»' KUHN, pas9ageColbert. 

Oiseliers. 

Actions, achat et vente. 
Opérations s ,lr fonds p«biic> p r min',st' r,î d'ag entî 

d.change).Cotnploir dirigé
 p

r MM. LAMOUIŒUX 

•tCe.rueGeolTroy-Marie, 4. (30 années d'«sercice). 

Bâtiment. 
Assainissement des habitations, 

Parquetssurbitume.GOURGUECaON, 118, Rivoli. 

Coffres-forts. 
UAFFXERfrèr 's^ps" Jouffroy. Serrure b''' sgd^ 

Coiffures, Postiches, Parfnm-
PAR1S,2S, Ps e Choiseul. Inventeur de la den-

telleehevelue et d'un nouveau poslicheinvi-
sible à I'CBU le plus exercé. Touffe Sévigné 

à ressort prêtant à tout ae que le goût exige. 
Expositions de 1834, 39,44, 49. 

Fleurs artificielles. 
BAPTISTE,8,Th«venot,ei-d>5t.Denis.Pab.«<mag. 

delleursfines,h*e nouv
lé

 en l
ou,

g
,ui

«».F
ct:

,exp. 

Fourrures, Confection. 
ADOLPHE, 1 5, bouH Italiens, soieries pr robes. 

AU REGENT, CONFECTION P
R
 DAMES, 7,b*iMadeleine 

BARA,ba Be*iimarchais,ci-d tb d S(-Denis.M»»spi" 

V AILLANT, 8,p« J "Louvie;fr 1 " l"leH *9i>,S'-J" ; q"". 

Orfèvrerie, Couverts. 
pdéfillo/^-E^kirty«on,THOURET,3l,pl.*• 1 » Bourse 

Paillassons. 
Au Jonc d'Espagne, 84, r. de Cléry Luxe, solidité, 

Allumes-Feux. 
Manufacture de Produits ignifères, b l«> s. g. d. g. 
l" Pour les loyers de bois et charbons de terre ' 

2» Pour le charbon de cuisine en braise. -
Planchettes et Cartons inflammables propres 

à allumer aussi tous les autres combustibUs; 
ctisz tous les épiciers et charbonniers. 

DE LAURÈS .invf, 26, b" desGobelins, à Paris. 

Export»" France et Etranger. Ecrire f
c
°. 

Biberons-Breton, Ss e -femme 
42,S t-Sébastien.Reçoildames enceintes. Ap^m'é 

Ameublement. 
PI AT, 56, f6S

u
Antoine, toilettes àeorps mobile 

Fabrique de meubles. 

GUYOT, 95,fgAntoine .T«
bles

ac«»i
i
"" «nf«rb«é 

LEBLOND ,Yierhaus ,sr ,66,fsAn
to

"".Fq
ue

d 'é»g"« 

Bouchons et lièges. 
FURTAU,fab.semellesdeUége,i3,r.B»'"-g-l'Abbé 

Bureau de placement autorisé 

KLEYER, 2î ,r. *• i» Monnaie, ci-d' S'-H»""»'».; Af.) 

Cols et Cravates. 
CL 4.YETTE-L01SON, 32-34, pg'Jouffroy. Seule m"" 

de h le nouveauté p' cravates et cols, chemises. 

Comestibles. 
Huiles et produits du midi. 

CASSOUTE.KELM et C'«, 16, rue duHelder. 

Corsets. 
BILLARD, corsets et amazones, 8, r. Tronchet. 

Corie/j/i«ai<Hi?ueib'^J.VlTE,64,M°nlm»rtr«.Eion 

Caoutchouc. 
AAUBERT°'GÉRARt),9p«*dnuyaux,l2,H»»'<ivin 
V«HINAUTtUs ,4o ,Dauphinc.M-"» l«'"i *e 'chau8"» 

Chapeliers. 
Chapellerie Vivienne. 

GASPART.3, Vivienne. Chap. i™ q té , soieimper 

Daguerréotype. 
Portraits. 

E>i.CLEMENT ,4 ,N.-Noiareth.Plaq»e«ip«pi»rà2f. 

Appareils. 

BEAUD,Hy"C«.,4,Saintonge.Plaq»e«àl'aigleH.B. 

Gainiers. 
BINNECHÈRE.72, Beaubourg. En tous genres 

Garde-Robes 
FeMiHa(re ,b'é ,WEmHAS ,s"-,35,Croii-P ,tit!-Ch « Inp» 

Glaces, miroirs. 
CU VILLlER-FLEURY,26,r.d« Lancry.Glaees blan-

ches 61 étain, encad ,nt en t9 g^nres^piance^export 

Papiers peints. 
JOUANNY V1LLEMINOT, 84,99,F6Templc,exp<">. 

GRAND ASSORTIMENT de ln u«prix,T'«»ngro.
e

tdé 
tii^pajdeconcurrenceposjiblt, }5

J
 L0UiS-le-Grand. 

VENTE A GRAND RABAIS, 40,000 roui"" sor-. 

tant de fi 1" OSSHL1N, Monnaie, 2. Se "i»m» i,o'> 
réunissant étoffes perses et papiers pareils. 

Institutions (et agences d') 
VOlTURET,S,r.duRoule.P r<>r<'r«i,«q»«r«ur»

e
iprof«i, 

Librairie. 
Odyssée de Napoléon III, 

PrSiméoiiCHAUiUER.Moquet,éd r ,92,r. la Harpe 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien g i bureau,J. LAFONT, 20, J. -J. Rousseau. 

Lits et Sommiers. 
COMBET, 48,Richer. Vente de confiance. 

Nouveau système tout fer b tf D®. 

DfESOLLEf-'.c'^Boufflers.Sîlép'iT N.D.Nazareth 

Maison d'accouchement, 
Mii«BOURDON,s e-fe,66,rg S '-Marlin.r'àl'^époq 

Pianos 
jjijiiEmer prolongé|re

so
i|dii4 

,littsse-Hempart.O'g««e«p
r
.r, ..V^RtS, K

U SSEAUas
b>

e,
24;b

^.
Denisi

««^ 

Pianos neufs à 50O fr 
Car. 

d
'ISSAURAT-LEROUX,f.b.b.é ,

SiM
"
a
7

i
;*»»«. 

Pianos droits à double table d'h " a 

De lapuissanee des meilleurs Di
n

n„?
t

,
m

°
oi

« 
VANOVERBERG.s' inyr

 b
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?
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k
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Plus de presses 
COPISTE ELECTRO-CHIMIQUE b« , 

écrits sans presses(portalir) 14» u
 p ert

'Ui 

 T» 1 ■ "—
1
——-ÏHi2 a

rtrt 
Porcelaines et^FisTau^ 

DAVID, services de table. 45, galerie Vivi^T' 

Parapluies, Cannes, Fouets. 
PATUREL, 170, St-Martin. Sp'é fouets, cravaches. 

Parfumerie. 
EaudeCologne à fleur impériale de PR0SPER, 

b té s .g.d.g.,44,bd Bonne-Nouvelle, p s l«Gy°">i>»i 

Eau de Fleurs de X.ys Œuillade. 

Noir pour yeux, Poudre arménienne pour on-
gles. PLANCHAIS, breveté, 2, rue Caumartin. 

NAK ARA DES INDES, 

Vinaigrede toilette, 28, boul.lhonne-Nouvelle 

Pâtisserie. 
Pâté de chasse deBourbonneux deGàSOf, 

LECcssYgalsaud«con!l!r,"!b«,i4,r. ,i»Havre.Exporl 

Peignes d écaille 
ERNESTCORNU, fabricant, rue St-Martin, 207 

ŒgSBBBBEÊBBÊ 

Produits chiialmïeT-
BLEUS WU Y et C'.seuls brevetés?» „ 

LINGE, papetepies et peinture. Ta, T^j'OtH 

Revalenta arabica 
Farine curative et fortifiant. 

DUBARRY"C«,25.Hauteville,e'l.l«.
Dh

°°
liT 

Tailleurs 
M°»HANAU,29,Monlorgueil.Spié

ycgt
„

 d
. 

Tapioca, vermi^^T^-
Macaroni, parmesan, riz. Cloître S<-u . » 

Toiles et calicots,
 8

ro.
e
t„

2e 
AUG1ER et SAMSON,61,Rivoli nii.r n

n
,,.i * ro '. 

On cnnp.à 10 m"«
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Vins fins? 
BOUCHARD père" (llS-propriélai,,, ,,, „ 

Bordeaux.ROCAUT,a
l
i
e

nt ,45 ,r.deL„,ero
,
t

l
oS,tt 

(1013s) ' 

Ventes immobilières. 

ADDII1E CES CRIÉES, 

k PARIS MAISON Marmousets 

Etude de M" BONITEAU, avoué à Versailles, 

place Hoche, 6. 

Adjudication sur licitation, entre majeurs et mi-

neurs, le jeudi 13 juillet 1854, à midi, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de Versailles, 

D'une MA.ISOW sise a Paris, à l'angle de la rue 

des Marmousets, 9, et de celle des Deux-Ermites, 

1 , 9' arrondissement. Cette maison est composée 

d
;
un corps de bâtiment à quatre étages avec gre-

niers au-dessus. ' 
Produit: 1,000 fr. 

Mise à prix: 9,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A SI" BONITËAU, avoué poursuivant la 

vente, place Hoche, 6; 
2" A M' Rameau, avoué colicitant, rue des Ré-

servoirs, 19; 
3° Et à M" Loir, successeur de M" Marchand, 

notaire, rue Hoche, 15. (2877) 

JEUX MAISONS ET TERRAI, 
Etude de M' tilIl.lUIiD. avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Bons Enfants, 1 . 

Vente sur licitation, entre majeurs et mineur, 

en l'audience des criées du Tribunal civil de la 

Seine/en deux lots qui ne peuvent être réunis, 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue Saint-An-

dré-des-Arts, 29 nouveau, 37 ancien ; 

2" D'une MAISON avec terrain sise à Mon-

treuil, près Paris, route de Rosny, près le fort, 

canton de Vincennes, arrondissement de Sceaux 

(Seine). 
Mises à prix : 

Premier lot, 13,000 fr. 

Deuxième lot, 500 fr. 

Produit brut : 

Premier lot, 2,120 fr. environ. 

Deuxième lot, 400 — 

L'adjudication aura lieu le samedi 8 juillet 18a4. 

S'adresser pour les renseignements : 

1" A M" eiBAUIi», avoué poursuivant la 

vente, rue Neuve-des-Bons-Enfants, 5 ; 

"î° A M" Lévesque, avoué présent à la vente, rue 

Neuve-des-Bons-Enfants, 1 ; 

3° A M
e
 Jooss, avoué présent à la vente, rue du 

Bouloi, 4; 

4° A M' Wasselin-Desfosses, notaire à Paris, rue 

d'Arcole, 19. (2879) 

MAISON ET JARDIN A AITEUIL 
Etude de H UBAUEBV, avoué à Paris, rue 

de Mulhouse, 9. 

Vente par adjudication, en l'audience des criées 

du Tribunal civil de la Seine, à Paris, à deux heu-

res de relevée, 

Le samedi i" juillet 1854. 

D'une MAISON avec un beau jardin, sis à Au-

teuil (Seine), rue de Source, 10. 

Mise à prix: 12,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

■i 0 AM° DBOHUUY, avoué poursuivant la 

vente, rue de Mulhouse, 9 ; 

2° A M" Caron, avoué à Paris, rue de Riche 

ieu, 45; 

3" A M" Roubo, avocat à Paris, rue de Choi-
seul, 1 ; 

4° A M' Corrard, notaire à Boulogne, près Pa 

ris (Seine) ; 

5° Et sur les lieux pour les visiter. (2883) 

D'une MAISON sise à Paris, passage San-

drié, 7. 

La maison a été acquise en 1847 180,000 fr. 

Revenu net : 11,500 fr. 

Mise à prix : 80,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit M' liUOUHE, avoué ; 

2° Et à Me Castaignet, avoué à Paris, rue de Ha-

novre, 21. (2884) 

MAISON sffif?, A PARIS 
Etude de M" LACOHME, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 60, successeur de M* 

Glandaz. 

Vente en l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal de la Seine, au Palais-de-Justice, à Pa-

ris, deux heures de relevée, 

Lejeudi 13 juillet 1854, 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES, 

DEUX PIECES DE TERRE 
Etude de M" CMAftOT, avoué à Paris, rue de 

Cléry, 21. 

Vente sur licitation, en l'étude et par le minis-

tère de M* IJECIIEBC , notaire à Saint-Denis, 

place aux Gueldres, 4, le dimanche 2 juillet 1854, 

midi, de DEUX PIÈCES DE VERBE à la 

Cour-Neuve, près Saint-Denis, lieu dit le Bas delà 

Molette, en 28 lots, dont les huit derniers pour-

ront être réunis. Contenance de chacun des 26 pre-

miers lots : 34 ares 19 centiares, et de chacun des 

27' et 28= lots : 42 ares 74 centiares. — Les mises 

à prix sont pour chacun des lots, de 1,500 francs, 

1,600 fr. ou 1,800 fr. — Entrée en jouissance le 

il novembre 1854. — S'adresser pour les rensei-

gnements : 1° à M* IIECIJEBC , notaire à Saint-

Denis, dépositaire des titres ; 2° à M'CIIACOT, 

avoué à Paris, rue de Cléry, 21 ; 3° à M' Ernest 

Moreau, avoué à Paris, place Royale, 21 ; 4° à M« 

Baulant, avoué à Paris, rue Stiut- Fiacre, 20. 

 (2876) 

PROPRIÉTÉS A SENS 
Vente en l'élude et par la ministère de M' I.E-

C.'liAltt, notaire à Sens (Yonne), le 16 juillet 

1854, heure de midi, en six lots qui ne seront pas 
réunis, de : 

1° MAISON avec jardin, rue de la Colle, 2, i 
Sens. 

Mise à prix : 18,000 fr. — Revenu brut : 1,200 fr 

2° MAISON rue Mauconseil, 3, à Sens* ' 

Mise à prix: 2,000 fr. — Revenu brut : 250 fr. 

3" MAHSON rue Mauconseil, 5, à Sens. 

Mise à prix : 2,000 fr. — Revenu bn.t: 200 fr, 

4° GRANGE rue du Gros-Sureau, à Sens. 

Mise à prix : 1,800 fr. — Revenu brut : 100 fr. 

JARDIN avec construction, ruelle de 

la Blanchisserie, à Sens. 

Mise à prix : 1,200 fr. — Revenu brut : 100 fr. 

VIGNE de 21 ares 10 centiares, sise 
commune de Paron, près Sens. 

Mise à prix : 200 fr. — Revenu brut : 30 fr. 

S'adresser pour les renseignements à : 

1° M" Réné GUËRIN, «voué poursuivant 

la vente, demeurant à Paris, rue d'AJgfcr, 9; 

2° M' EECliAIR, notaire à Sens (Yonne), 

Grande-Rue, 100. (2878) 

DIVERSES CRÉANCES 
Adjudication en l'élude de M' GAEIN, notaire 

à Paris, rue Saint-Marc, 20,-

Le 8 juillet 1854, à midi, 

De CRÉANCES présumées dépendre de la 

faillite du sieur Guillaume Justrabo, dit Leblond, 

entrepreneur de maçonnerie, s'élevant à 45,165 fr. 

Sur la mise à prix de : 500 fr. 

S'adressera M. GEOFFROY, commissaire à 

l'exécution du concordat Justrabo, demeurant à 

Paris, rue Montholon, 21. 

Et audit M' GAIilN, dépositaire du cahier des 

charges. (2885) 

DOMAINE DE RRANVILLIERS 
Adjudication, même sur une seule enchère, le 

mardi 25 juillet 1854, à midi, en la chambre des 

notaires de Paris, par le ministère de M" DU 

ROUSSET, l'un d'eux, 

Du DOMAINE DE BRANVIliEIERS 

EAHOTUE, près Saint-Just, arrondissement de 

Clermont ! Oise), d'une contenance de 146 hectares 
56 ares 22 centiares environ. 

Produit net : 8,300 fr. 

Mise à prix : 240,000 fr. 

et 
S'adresser sur les lieux à M. Cavillon, fermip. 

co

aPans, chez M' PC ̂ ^rR 

MAISON GodotTauroy, A PARIS 
Adjudication en la chambre des notaires de pa 

ris, le 4 juillet 1854, d'une MAISON à Paris 
rue Godot-Mauroy, 31. • ' 

Revenu brut : 10,670 fr. 

Mise à prix : 140,000 fr.' 

S'adresser à M" DAGCIN, notaire, rue de la 

Chaussée-d'Antin, 36. (2863) 

EAU LEUCODERMINE ffltraÈ 
de la peau, prévient et dissipe les boutons feux 

du visage, rugosités, taches de rousseur, calme 

l'irritation du rasoir, blanchit et raffermit la 

peau, à laquelle elle conserve sa fraîcheur et sa 

souplesse naturelle. Prix du flacon, 3 fr.; les six 

flacons, 15 fr. — J.-P. Laroze, pharmacien, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 26, à Paris. (12445) 

Le Journal le plus en vogue, c'est le 

COURS GÉNÉRAI. DES ACTIONS 

GAZETTE DES CHEMINS DE FER, 
par JACQUES BRESSON , paraissant tous les jeudis, 

31, place de la Bourse, à Paris. 7 (r. par an ; dé-

partements, 8 fr. (Envoyer un mandat de poste.) 

(12203) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 

et sur les gants de peau par la 

RENZINE-COLLAS. 
1 f r. 25 c. le flacon. —- 8, rue Dauphine, à Paris. 

; " y" ' [ (12224) 

POMMADE FONDANTE K."?Sî 
dartre, glande,abcès.P. Richard, ph.,16,r.Taranne. 

EAUX THERMALES DE NAVHEIM, 
PRÈS FBAMCFORT-SlJR-I/Ë-lIiEIM. 1 

L'ouverture de la saison des bains, des salons de conversation, de lecture, salles de bals, de concerts, etc., etc., a eu lieu 

LE LUNDI 5 JUIN 1854. 
Trajet de Paris à HTASJHEOI. entièrement en chemin de fer. en 91 heures. — MtlBïffi est à 30 minutes de FRANCFORT, sur la ligne de 

BKRIilN. — JLH station se trouve dans le parc même de 1 établissement. 

lia publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE DES TRIBUNAUX, LE DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Vente* mobilière*. 

PENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Gn l'hOtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 2. 
Le 28 juin. 

Consistant en commode, tables, 
chaises, rideaux, guéridons, etc. 

(2881) 

Consistant en tables, chaises.fau-

teuils, pendule, rideaux, etc. (2882) 

En une maison sise à Paris, rue 
Taitbout, 2. 
Le 28 juin. 

Consistant an meubles, canapés, 

chaises, fauteuils, etc. (2S80) 

SOCIÉTÉS. 

D'un acle sous signatures privées, 

du douze juin mil huit cent cin-
quante-quatre, 

Il appert : 
Qu'une société en noms collectifs 

esl formée entre : 
i» M. Jean-Marie - Eugène VA-

TERNELLE, négociant, demeurant 
a Paris, rue du Ponceau, 6 ; 

2° M. Louis TAVET, négociant,de-
meurant à Paris, rue du Ponceau, 6; 

3° M. Joseph KELLANGER, ancien 
négociant en peignes, demeurant 
à Paris, rue Saintc-Appolline, 10; 

Pour la fabrication de peignes de 
tous genres. 

Lailuréede la société est fixée à 
sept aimée.-*, à partir du quinze juin 
mil huit cent cinquante-quatre. 

La signature sociale sera VATER-
NELLE frères et BELLANGER ; elle 
appartiendra à M. Tavct seul pour 
tous engagements sociaux, et aux 
trois associés pour les acquits de 
factures et la correspondance. 

(9291) 

D'un acle sous signatures privées, 
fait double à Paris, le dix-sept juin 
mil huit cent cinquante-quatre, et 
enregistré le vingt- deux dudil, 
folio 97, recio, case 8, par Pommey, 
qui a reçu cinq flancs cinquante 
centimes. 

Il appert : 
Que la société, de fait, existant 

entre les sieurs Jean-Baplisle-Eu-
gène D01SY et Jules-Martin OliJSR, 

sous la raison E. DOISY et J. OGER, 
pour l'exploitation d'un débit de 
brasserie, établi à Paris, faubourg 
Saint- Antoine, 119, est est demeure 
dissoute à partit dudit jour, dix-
sept juin ; 

Et que le sieur Doisy est chargé 
de la liquidation. 

Pour extrait conforme : 
Approuvé l'écriture ci-dessus. 

1. OGKR. E. DOISY . (9288) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

faillite». 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Son! invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, JUJf. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MAILLARD (Joseph-Dé-
siré), mû de vins à Puteaux, rue 
Poireaux, 37, le f r juillet à 3 heures 
(N° H694 du gr.). 

Du sieur MONNERON ( Pierre-
Barthélémy), eut. de maçonnerie 
rue Aumaire, 9, le 1" juillet à î 
heures (N* ii669du gr.). 

De la société M1R et fils, nég. com-
missionnaires à Paris, rue Mont-
martre, 78, et à Constantiiiople, 
grande rue de Pera, maison Ra-
phaêli, composée de i° Elienne Mir 
père, demeurant à Paris, rue Mont-
martre, 78; 2° Jean-Pierre-Maurice-
Seipion Mir 111s; 3" Jean^Jacqucs-
Ulysse Mir llls, demeurant à Con-
stantinople, le 1" juillet à 9 heures 
(N° 11704 du gr.); 

Du sieur RA1N (Edmond-Louis), 
peintre en bâtiments, rue de Sè-
vres, 07, le i" juillet li 9 heures (N» 
H703 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle II. le juge-commissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur JDQUIN (Auguste), mer-
cier, rue Ménilmontant, 98, le i" 
juillet à 10 heures (N° 11454 du gr.); 

Du sieur CUROT (Pierre-Victor), 
restaurateur, faub. St-Denis, 80, le 
i*r juillet à 3 heures (N» 11578 du 
«r.); 

De la dame MORISE (Amélie Ma-
tre, épouse-de Henri Morise), mde 
lingère, ayant demeuré rue Laffitte, 
56, et maintenant rue Buffault, n, 
le i" juillet à 3 heures (N' U347 du 
gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de II. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

N OTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et aflirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

. Delà Dlle VASSEUR (Ermandi-
ne), mde de charbons àLa Chapel-
le-St-Denis, Grande-Rue, 137, le l" 
juillet à 3 heures (N° 1 1251 du gr.); 

Du sieur JACOB (Albert), fumiste, 
rue des Ursulines, 20, le i« juillet a 
3 heures (N° 11438 dugr.); 

Du sieur CORRÉIA, négociant, rue 
deTrévise, 37, le I

ER juillet à 12 heu-
res (N° 10859 du gr.); 

Du sieur K1FFER (Jean), mécani-
cien, rue St-Maur-Popineourt, 218, 
le 1 er juillet à 9 heures (N" 11433 du 

gr.); 

Du sieur POU1LLOT (Pierre), md 
de vins, rue de l'Ecole-de-Médeci-
ne, 65, le i" juillet à 9 heures (N» 

11502 du gr.); 

Du sieur BROUSSE (Jean-Baptis 
te), md de châles, rue Richelieu, 81, 
le 30 juin i 3 heures (N« 8352 du 

gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur FOUCHÉ aîné (Jean-
Louis-Aleide), négociant , tenant 
hôtel meublé, rue Corneille, 5, le 
1" juillet à 1 heure (N° U380 du 
gr.); 

Du sieur LARUAZ (Félix-Edouard), 
ma de dentelles, boul. des Italiens, 
7, le i" juillet à 12 heures (N" 11412 
du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
dn maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, .1/1/. 
les créanciers : 

Du sieur SOR ET (Henri), fab. de 
boucles, passage St-Pierre-Popin-
court, 8, entre les mains de M. Pas-

cal, place delà Bourse, 4, syndic de 
la faillite (N» 11327 du gr.); 

Du sieur LEROUGE (Pierre), fab. 
de lampes, rue des Mai ais-St-Mar-
tin, 71, entre les mains de M. ls-

bert, rue du Faub.-Montmarlre, 54, 
syndic de la faillite (N° H564 du 
gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
à la vérification des créances, qui 

» commencera immédiatement après 

l'expiration de ce délai. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat DARDIER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 8 juin 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 27 avril 1854, entre le sieur 

DARDIER (François - Dominique), 
ent. de charrois a La Villette, rue 
du Havre, 6, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Dardier, à 

ses créanciers, de l'actif énoncé au 
concordat, et obligation en outre 
de leur payer 5 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances, en cinq ans, 
par cinquième d'année en année, 
pour le premier paiement avoir lieu 
le i" mai 1855. 

Au moyen de ce qui précède, li-
bération du sieur Dardier. 

M. Pascal, place de la Bourse, 4, 
commissaire à l'exéculion du con-
cordat (N° 11288 du gr.). 

Concordat ROBINET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 2 juin 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 20 mai 1854, entre le sieur 
ROBINET (Jea»-Paul-Félix), nég. 
commissionnaire, rue Vendôme, 7, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Robinet, par ses 

créanciers, de 85 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 15p. 100 non remis, payables 
aussitôt après l'homologation du 
concordat, par les soins de M. Pas-
cal , place de la Bourse, 4. 

M. Truberl, négociant à Paris, 
caution des dividendes promis £N° 
11006 du gr.). , 

Concordat RONGER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 29 mai 1854 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 13 du même mois, entre le 
sieur RONGER (Guillaume), md de 
nouveautés à Belleville, chaussée 
Ménilmonlant, 55, et ses créanciers 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Ronger, ù 

ses créanciers, de l'actif aux mains 

du syndic, lequel est chargé d'en 
faire la répartition, et obligation 
en outre de leur payer 10 p. 100 sur 
le montant de leurs créances, en 
quatre ans, par quart d'année en 
année, pour le premier paiement 
avoir lieu le i"juin 1855. 

Au moyen de ce qui précède, libé-
ration du sieur Ronger (N» 11258 du 
gr.). 

Concordat LANQUETOT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 9 juin 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 22 avril 1854, entre le sieur 

LANQUETOT (Eugène), nég. en dra-
peries, rue des Déchargeurs, 13, et 
ses créanciers! 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Lanquetot, par 

ses créanciers, de 75 p. 100 sur le 
montant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, paya-
bles : 10 p. 100 ie 15 juin prochain 
par les soins de M. Sergenl, rue 
Ros sini, lo.syndic, nommé commis-
saire à cet effet. 

Et 15 p. 100 en trois ans, par 
tiers d'année en année, pour le pre-

mier paiement avoir lieu fin iuin 
1855 (N° 1 1309 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més des sieurs THIELet AVICE, né-

gociants, place des Victoires, 2, peu. 
vent se présenter chez M. Sergent, 
syndic, rue Rossini, 10, pour tou-
cher un dividende de 1 fr. 58 cent, 
p. 100, deuxième et dernière répar-
tition (N» 5262 dugr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur GARÇON (Eugène), 
loueur de voitures à Vaugirard, rue 
Mademoiselle, 7, peuvent se pré-
senter chez M. Battarcl, syndic, rue 
de Bondy, 7, pour toucher un divi-
dende de 23 fr. 90 cent. p. 100, pre-
mière répartition (N« 11302 du gr ) 

AVIS DE CRÉANCIERS. 

M. Millet, rue Mazagran, 3, com-
missaire â l'exécution du concordat 
obtenuparlesieurSARRAZIN (Pier-
re), commissionnaire en marchan-
dises, rue Montmartre, 35, ci-de-
vant, et actuellement rue du Petit 

Carreau, 24, a l'honneur de préve-
nir MM. les créanciers qui n'ont pas 
encore produit leur titres de créan-
ces, de vouloir bien lui faire cette 
production dans le délai de dix 
jours, à compter d'aujourd'hui, fau-
te de quoi ils ne seront point com-
pris dans la répartition des 10 p. 
100 promis par le failli (N» 11119 du 
gr.). 

1SSEMDI.1ÎES DU 27 JUIN 18S4. 

NEUF HEURES : Duchemin , chemi-

sier, aff. après union.— Le Dra-
gon, assurances maritimes, délib. 
(art. 570). — Peigue, confiseur, 
redd. de comptes. 

ONZE HEURES : Dame Paris, mde de 
nouveautés, vérif.— Devillerval, 
polier de terre, id. — Davil, épi-

cier, id. — Garçon, loueur de voi-
tures, re ld.6e lomptes. 

MIDI : Debar, coimn. en chapellerie, 
redd. de comptes. 

UNE HEURE : Brière, distillateur, 
synd.— Péchoin, parfumeur, id. 
- Sévcrac, md de comestibles, 
vérif. — Grimaux el C% impri-

meurs, id. — Lefèvre, md de nou-
veautés , clôt. - Dame Drague, 
mde da broderies, con. 

Séparation*. 

Jugement de séparation de corps 
et de. biens cuire Louis-Joseph 
BRULE et Rose-Marie GUÉRIN, à 

Antony, rue de l'Eglise.—G aullier, 
avoué. 

Jugement de séparation de corps 
entre Flore MALLET et François-
Augustin CARON, à Paris, rue des 

Jeûneurs, 40. — La Perche, avoué. 

Dt5cé« et Inbumutlon* 

Du 23 juin 1854.- M. Dargère, 65 
ans, rue Mogador, 13 — M William, 
SI ans, rue de Londres, 30.— Mme 
Huinberl, 70 ans, rue de Rivoli, 34. 
— Mme Ga'ilhier, 76 ans, rue de la 
Paix, 8.- Mme veuve Delillc, 84 ans, 
rue de Buffault, 6 — Mme veuve Le-
comte, 75 ans, rue de la Corderie, 3. 
— Mme Lemaire, 29 ans, rue de la 

Sourdière, 33. - M. Bonafour, 43 
ans, rue Montmarlre, 55. - M. fon-
taine, 55 ans, rue Montmartre, 1». 
— M. Boulon, 63 ans, rue des\ leii-
les-Etuves, 6. — M. Duval, 58 ans, 
rue Mauconseil, 11.— Mme Bobou-
line, 40 ans, rue Aumaire.^o. — MI«« 

veuve Pétremand, 78 ans, rue ou 
Temple, 145. — M. Bastien, 3j sn<. 

rue Guérin-Boisseau, 20. ui,™ 
sert, 50 ans, rue d'Anjou, ' s,-r * B 

Tagot, 59 ans, rue de Rivoli. »■ 
M. Cristou, 43 ans, rue de la Couiei 

lerie, 15. — Mme Dagomo, 33. ■ 
rue des Boulets, 2<. — M. l>ig»" 
daud, 18 ans, rue St-Paul, 23. -• »• 
Delamaison. 5 ans, rue de sevré», 

97. — M. Dublin, 18^ns rue °udi 
nol, 19. - M. Rambouillet,. 4» ans, 

rue Vanneau, 40. - M. Bigot, s» 
ans, rue de Sèvres, 27. - M. rresi^ 
42 ans, rue d'Aulerlitz, 1.- ». 1» 
bou, 72 ans, rue d'Orléans, 24. -■ 

Darniolle, 42 ans, rue St-Ja"!11"' 

3
*Du 24 juin 1854. - Mme veuve1 Jo-

nery, 69 ans, rue du Colysée, 34. 
M. dama, 76'ans, rue St-Nicolas, 43. 

— Mm* Michel, 21 ans, rue Ba>aru. 
12.- Mme veuve Bourril on, 57 an», 

rue de Provence, 33. - Mlle su" 
ge, 12 ans, rue Sl-Quentin, 
veuve Lonquel, 87 ans, rue S -goeu 
lin, 4. — Mme Gaspart, 73 an-, ' 
du Four-St - Germain, 36. - M» 

Martigne, 29 ans, rue de
 Ln

n

J
'
ai lé, 2. - Mme Seyèux, 37 ans qu« 

Jemmapes, 322. — M. ky,mJ".;
T
 — 

ans, rue du Faub.-St-Martin, 2- Ï-

M. Larmesasc, 66 ans, rue dei ui 
villiers, 33.- Mine veuve Langui u, 

52 ans, iuo de Tracy, 2. -
 M

; f'_ 
liard, 38 ans, rue St-Mar m, 
Mme Ligny, 72 ans, rue du IW-ae 
Sicile, 4.- M. Lafosse, 2U ans, ru 
Moreau, 45. - M. Moynel, 611 an* 
rue Culturc-Ste-Callierine, «■ _ 

M. Bichon, 87 ans, rue Picpus- 'r:
e

, 
Mme Gouternil,33 ans, rue . 
18.- Mme Duval, 52 ans, rue u 

Grenelle, 10. - Mlle «o
cner5

i
B

ie 
ans, rue de Vaugirard, "'-""uv-
veuve llioche, 81 ans, to»vam^ 
lien, 8. — M. Moissenet, rue a *» 
fer, Î4. -M. Beurdelct rue: dei* 

Montagne, 44. - Mme RH
u
j;J

n
», 

du Val de-Grâce, 12. - M- Loali 

rue St-Jacques, 187. 

Le gérant, 

BADDOOW. 

Enregistré à Paris, le Juin 18S4, F* 

/tutu deux frina» vingt centimes. 
IMPRIMERIE DS A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Pour légalisation de la signature A, GUYOT-

L« maire du t" arrtniditseuient» 


